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l. 'INTRODUCTION

1. ~e. Co~it~ du d~s8rmem~nt· présente ~ la tr~nte-septième session de l'Assemblée

3éné~al~das Nations Unie~ son rappbrt,annuel sur sa session, de 1982, accompagné des

doc~ent~ ~t des comptes,rendu~ pertinents~, Le présent 'rapport contient également

des informations sur l'organisation, du Comité (partie ,II) et sur les travaux du

Comité.con.formément à'l'~rdr~ du jour adopté pour 1982 (partie III).

II. ORGANISATION DES TRAVAUX DU COMITE

,A. Session de l,2§.2 du ComiÊi
2. Le comité a,siégé du 2 février au 23 avril et du 3 août au 17 septembre 1982.

Durant cette période, il a tenu 3~'Béances plénières officielles, au cours desquelles

l~s Etats Membres, airisi que les Etats non membres invités à ?articiper aux débats,

ont énoncé leurs vues et leurs recommandations sur les diverses questions dont le
Comité éta~t,saisi.

3. 'Le Comité a auss~ tenu 35 réunions officieuses consacrées à son ordre du jouri

à sor. pro$ran~e de travail, à son organisation et sa procédure, ainsi qu'à des points

inscrits à son ordre du jour et à d~autres questions.

4. Con'formément à l'article, 9 du règlement intérieur, les représentants des Etats

Membres'ol-après ont exercé la présidence du Comité: l'Iran en février, l'Itallë en

~ars, le Japon en avril et durant l'intervalle entre la première et la deuxième

partie de,lasession de 1982 du Comité, le Kenya en août, et le 'Mexique en septembre

et durant la pé~iode allant jusqu'à la session de 1983 du Comité.

B. Participation aux travaux du Comité

5. D'es représentants des Etats Hembrè~ suivants ont participé aux travaux du Comité:

Algérie; Allemagne, République fédérale d'; Argentine; Australie, Be1giqu~; Birmanie;

Br-ésil; Bulgarie; Canada; Chine; Cuba; tgypte; Etats-Unis d'Amérique; Ethiopie;.

France; Hongrie; Inde; Indonésie; Iran; Italie; Japon; Kenya; Maroc,. Mexique;

Mor~olie; Nigéria; Pakistan; Pays-Bas; Pérou; Pologne; Républiqùe démocratique •

allem~~de; Roumanie; Royaume-Uni de Grande-Bretagrie et d~Irlande du Nord; Sri Lanka;

Suède; Tohécoslovaquie; Union dgs Républiqu~s socialistes soviétiques; Venezuela;'

Yougoslavie et Zatre. La liste globale des participants aux première et seconde

part.ies de la session est reproduite dans l'appendice l au rapport.

C. 'Ordre du jour 'de la session'de 1982 et programme de travail
.!!!.s. prelilière et seqonde parties de la sessia!?

6. A la l56ème sé~ce plénière, le 18 février 1982, 1~ Présiden~ ~ soumis, confor

mément à l'artlcle 29 du règlement intérieur" une proposition concernant l'ordre du

jour provisoire du Comité pour la session de ~982, et le,programme de· travail du Comité

pour la première partie de la ~esslon. En soumettant cette proposition, lé ,Président

a dit ce qui suit (CD/PV.156) :
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"A. propos de l'adoption de l'ordre du jour ,pour 1982 et du programme de

travail pour la Itt'em1ê1'e par-tie' de la session, il est entendu: que la question

de la non-implantation d~arméà nucléaires s~ le territoire des ·Etats oij· il n'y

en a pas actuelleIilent pou:tTa être examinée a.u' -{;i:tre du point 2 de l 'orih'e du jOUL,

canme cela a été.fait l'an dernier.

Compte tenu des vues exprimées, le Comité décidera de tenir,' à un moment

approprié, dAs réunions officieuses po~ examiner', pendant la première partie

de la session, le point 7 de· son ordre du jo:ur.. 'L"examen plus avant de ce point

.durant la seconde partie de la session sera dédide à la' lumière de la situation

qui. prévaudra à ce moment-là. Lors de l'examen de ce point, il sera ·ten'Ïi:

d~ent compte·aes recommandations contenues dans 1es résolutions 36/~7 C et 36/99
de. t'Assembléll générale."

7. A la même séance plénière, le Comité a adopté son ordre du jour et soit programme

de travaU. 'Plusieurs' délégations ont fait des déclarations à ce S11,)<'3t. Le texte de

l'ordre du jour et du programme de travail pour la première partie de la session

(document CD/242) était ainsi conçu:

"Le Comité du désarmement,' en tant qU'e forum multilatéral de négociation,

s~emploïera à promouvoir la réalisation d'un désarmement général et oomplet

sous un contrôle international· efficace.

Compte tenu· notammen'l; des dispositions pertinentes du Document final de la

première session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement,

le Comité s'occupera de la c~ssati6n de la· course aux' armements et du

désarmement, ainsi que d '.autres mesures pe:rtinèntes dans les domaines sUivants :

l. Armes nucléaires sous tous les aspects;

II. Armes.chimiques;

III. AutréS" armes"de destruci;ion massive;

IV. Armes .classiques;

V. Réduction des budgets militaires;

VI. -Ré.duction des forces armées;

VII. ,Désarmement et développeoent;

VIII. Désarmement et sécurité internationale;

IX. Mesure.s collatérales; masures prop:r;es à acarottre la confiance; méthodes

de vérification efficaces en relation avec des mesures de désarmement

approprïées acceptables pour toutes tes parties intéressées;

X. Programme global de désarmement aboutissant àun désarmement gén~ral et

. complet sous lUlcontrôle international efficace."

- 2 -
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17-23 février

24 février~5 mars

Dans le .c.adre sus-~d;i,qu~, le Comité. du désarmem~t adoptè pour 1982 l ~ordr~

du jour suivant, qui compren9 des questions qui, conformément aux dispositions de

la Section VIII de son règlement intérieur, relèvent de l'examen du Comité:

1. Interdiction des essais nucléaires

2. Cessation de la course aux armem81'lts nucléaires et désarmem~t nucléaire

3. Arrangements. inte.rnat~onaux efficaces pour garantir les Etats non dotés

d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux armes

nucléaires

4. Armes chimiques

5. Nouveaux t;y-pes d'~es de destruction massive et nouvsaux S".rs1ïème.~ de te1,les

armes, armel; radiologiques

6. Programme globa.l de désarme~ent

7. Prévention d'une course aux armements dan!". l' espace extra-a.tmosph~ig:ue

8. Ekamen et adoption

a) du rapport !"pécial à la deuxième session extraordinaire de l'~s~bléa

générale des NAtions Unies .,consacrée au désarmement.

b) du rapport annuel à la trente-septième se~sion de l' !1Ssemblée.

générale.

Le Comité mènera ses travaux en g~dan:\ï à.1'es!>+,it la contribution que ceux-ci

doivent apporter au succès de la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée .. . '.'

générale consac;rée au désarmement.

PRO~ :DE. TRAVAIL

Canfo;t'JD.ément à l'arti.cle 28 de·-son règl.eme~t int~ieur, le Comité adopté aussi

le programme de travail suivant pour la première partie ·de sa session de 1982 :

2-16 f~ier D~clarati~n e~ pléni~e .

Ekamen d~ l'ordre du .j~ et ~u programme de travail,

ainsi ~ue de la çréation d' ~ganes subsidiaires

poûr les ~oints de l'ordre d'l j~
Interdicti9n des e~sais nucléaires

Cessation de la course aux armements nucléaires

et désarmement nucléaire

8-12 mars Arrangements internat;ï.onaux efficaces. pour

garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires

contre le recours ou la menace du recours aux

armes n~ciéaires

~'Si besoin est, l'examen de' ces questions se poursuivra au cours dë r~~QQS
officieuses du Comité.
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15-19 mars

22-26 mars

29 mars-6 a:vril

7 avrilï2~ a~il

Nouveaux types d'armes de destruction massive et nouveaux

systèmes de telles armes; armes radiologiques

Armes chimiques

Programme global de desarmeme!1t

Ex~en des rapports des organes subsidiaires2/;

examen et adoption du rapport spécial à la deuxième session"
. .

extraordina1:re de l'Assemblée générale des Natians Unies

consacrée au désarmemen~
A un moment approprié au cours de la première partie de la session, le Comité

tiendra d,es réunions officieu.Jes pour examiner le point 7 de. l •ordre du jour.

Au début de la session, le Comité tiend:r.a aussi des réunions officieuses afin

de poursuivre la discussion des modalités de révision de· sa composition et d'examiner

les propositions présentées par les membres en Vue d'améliorer son îonctionnement

et de le rendre plus efficace. il

8. A sa 174ème séance pl~nière, le Comité a décidé de clôturer le 23 avril la

p~amière partie de sa session annuelle de 1982 et de commencer la seconde Partie le

3 ao1H 1982.

9. ku cours de la seconde partie de la session de 1982 du Ccmité, le Président

a soumis, à. la 176ème séance plénière, le 5 aoO,t 1982, une proposition concernant le

programme de travail pour la seconde partie de la session. 11 la même' séance,-le Comité a

adopté le prograrune de travail proposé Par le Président' (CD/304). Il était ains~ conçu

"Copformément à l'article 28 de son règlement intérieur, le Comité du

désarmemen~ adopte le programme de travail suivant pour la. seconde partie de

·sa session de 198~ :

3-6 aoG,t

9-13 aoG,t

16-20 aont

Déclarations enséances plénières. Examen du programme de travail

pour la seconde partie de la session de 1982, ainsi que de la

question de la création d'organes subsidiaires supplémentaires

Armes chimiques

Cessation de la course aux armements nucléaires et désarmement

nucléaire

lI·Dès lors' qu'ils seront prêts; les rapports des organes subsidiaires pourront
~tre examinés plus tôt.

A! Conformément à l'article 44 du règlement intérieur, le projet de rapport est
mis à la. disposition de tous les Etats membres du Comité aux fins d'examen au DlOinS
deux semaines avant la date prévue pour son adoption.

'. :V' L~ Groupe de travail s.pécial des armes chimiques a conunencé ses tra\Taux le
20 juillet.
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23-27 aoat

30 aoiH-
lor scptoobro

2-3 septembre'

Interdiction des essa±~'nucl~aires

Prévention d'une cOUrse aux armements dans i 'espaoe 'extra

atmosphérique.

Arrangements intenlationaux efficàces pour gatentir les Etats

non dotés d'a:rmeS nucléaires contre le reèoura ou la 'menace du

recours aux armes nuciéaires

destruction massive et nouveaux

armes radiOlogiqueg§!

6-1' septembre

8-9 septembre

10-14 septem bw

nouveaux types d'armes de

syst~~es de telles armes;

Programme global dé désarme~ent

Examen des rapports des organes subsidiaires. Exa.n'len et adoption

d.u rapport annuel à l'Assemblée généràle des Nations Uiûes

Les séances plénières seront progrannn';es de semaine èn semaine,' 'comI'te terril

de la charge de travail du Comité et de ses organes subs1diaïres.
. .

Conformément à de précédentes décisions du Coinité (CD/292, par;I7), celui-ci

tiendra, au cours de la seconde partie de la session~ des réUnions officieuses

consacrées aux moyens de renforcer 1 'efficacité de son fonètiomiement.

Les réunions des groupes de travail spéciaux seront convoquées après deè'

consultations entre le Président dù Comité et les pr~sidents des groupes de' travail

spéciaux, selon les circonstances et les besoins des groupès.. . .

Ainsi que le Comité eri a décidé à sà. 167ème séance plénière, le Groupe spécial

d'experts' scientifiques chargé d'examiner des mesures de coopération intemationale

en vue de la détection et de l'identification d'événements sismiq':.1es se réunira.

le

le

)mité a

n

iner

lÇU :

:loil

t

du 9 au 20 aoüt.

Le Président du Groupe de travail spécial des armes chimiques procédera, a.vec

des délégations? à des conl:lultationa Sur des questions teclmiques du 2 au 6ao1lt •.

En adoptant son programme de travail? le Comité a gardé à l'esprit les

dispositions des articles 30 et JI de son règlement interieur."

10. A sa 187ème séance plénière? le 16 l::lepteJilbre 1982? le Comité a décidé de

claturer sa session de 1982 le 17 sept~bre.

~st

lS

y Au cours de oette semaine, le Comité tiendra des' réunionsofficieuse"EJ
conae,crées au point 5 de l'ordre du' jour "Nouveaux types d'armes dë d~struction
massive et nouveaux systèmes de telles armes,", afin d'examlner des propositions
et EJUggestil'ms relatives à cette question. La participat*on d'experts.-~çèl9

délibération,s sera la bienvenue. Les réunions officieuses seront ouvertes a~.Eta.ts
non membres du Comité et 8. leurs experts respectifs. .
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D. Partioipation d'Etats non membres du Comité

11. Oonformément à. l'article 32 du règlement intérieur, les Etats non membres du

Oomité indiqués ci-après ont assisté à. des séanoes plénières du Comité: Autriohe,

Dan~k, Espagnep Finlande, Grèoe, Irlanti.e, Madagasoar, Norvège, Portugal, Saint-Siège,

Sénégal, SUisse, Tunisie, Turquie et Viet Nam.

12. Le Oomité a reçu et examiné des demander de partioiper à. ses travaux de la part

d'Etats npn membres du comité. Conformément aux d~spositions de son règlement intérieur,

le Comité a invité ;

a) les représentants de l'Autriche, du Danemark, de l'Espagne, de la Finlande,

cle la Grèoe, de l' Il'lande. de la Norvège et du Sénégal à partioiper, au oours de

l~année 1982, aux'disoussions sur les questions de fond fi~~t à l'ordre du jour,

aussi bien en séanoes plénières qu'aux réunions offioieuses du Comité, ainsi qu'aux

réunions des groupes de travail spéoiaux établis pour la session de 1982;

b) le représentant de la Turquie à partioiper, au oours de l'année 1982, aux

disoussiq~ sur les questions de fond insorites à l'ordre du jour, aussi bien en séanoes

plénières qu'aux réunions offioieuses du Comité, ainsi qu'aux réunions du Groupe de

travail spéoial sur UJl. programme global de désarmement;

c) le représentant de la Tunisie à partioiper, au oours de l'année 1982, aux

réunions du Groupe de travail spéoial sur un programme global de désarmement et du

GroUPfil de travail spéoial sur les arrangements internationaux effioaoes pour garantir

les Etats non dotés d'armes nuoléaires oontre le reoours ou la menaoe du rE''Jours aux

ames nuoléaires; et

cl) le représentant de la Suisse à partioiper, au oours de l'année 1982, aux

disoussions sur les ~cs ohimiques, aussi bien en séanoes plénières qu'aux réunions

offioieuses du Camité, ainsi qu'aux réunions du Groupe de travail spécial chargé de

s'ocouper de ce ,point.

E. Proposition concernant une addition à. l'article 25
du règlement intérieur

13. Le 13 septembre 1982, le Groupe des 21îl a présenté un document de travail

intitulé "Création d'organes subsidia,ires" (CD/330), aux fins d'examen éventuel à la

session de 1983 du Comité.

F. Etude des modalités du réexamen de la composition
du Comité et questions connexes

14. Conformément au programme de travail adopté pour la première partie de la session

de 1982' lë Comité a tenu plusieurs réunion~ offioieuses pour étudier oette question,
1

y compris des propQsitions oonoernant l'amélioration et l'effioaoité du fonotionnement

du oomité.

11 Algérie, Argentine, Birmanie, Brésil, Cuba, Egypte, .Ethi~pie, Inde, Indonési~,
Iran, Ke~, Maroc, Mexique, Ni.géria, Pakistan, Pérou, Sri Lanka., Suède, Venezuela,
Yougoslavie et ZaIre. ./
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15. Il est relndu oompte, quant au fond, des disoussions qui ont eu lieu sur la quel!ltion

depuis 1980, if oompris pendant la première partie de la session de 1982, aux pa.ra

graphes 14 à. 22 du Rapport spéoial du Oomité du désarmement à. la deuxième session .

exlïrl;l,ordinaire de ,l'Assemblée générale 08~;3aorée au désarmement (OD/292 et OOR.l)§}·

16. La. question a également été traitée aux paragraphes 55, 56 et 62 du Dooument de

oleture de la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale oonsaorée au

désarmement21, qui se rapportent direot~ent à la question examinée par le Cani-M•.
17. Pendant la seoonde partie de sa session de 1982, le Comité a tenu un oertain nom.~

de réunions et de oonsultations officieuses pour examiner les modalités du réexamen

de sa oomposition, if compris, oomme l'Assemblée générale le lui avait demandé, la

question d'un élargissement oompatible avec la néoessité d'aocro!tre l'effioaoité du

Comité. Au oours de oes réunions, le Comité a aussi examiné la question de l'améli~

ration et de l'efficaoité de son fonotionnement.

18. Le Com!té a tenu oompte des 'ltlles exprimées dans le Dooument final de la première

session extraordinaire de l'Assemblée générale oonsaorée au désameme;t, à SDvoir que

"pour un maximum d' efficaoité il serait préférable de prévoir h'our l'organe de

négooiation] une oomposition relativement limitée", et qu'il exista "une néoessité

persistante de disposer d'un forum multilatéral unique de négooiation sur le Msar
mement, de dimension limitée et prenant ses déoisions par oonsensus". En m&ne temps,

l'intér~t manifesté par un oertain nombre d'Etats désireux de devenir membres à part
entière du Oomité, en partioulier l'Autriohe, le Bangladesh, l'Espagne, la Finlande,

l'Irlande, la Norvège, le Sénégal, la Tunisie, la Turquie et le Viet Nam, qui ont

adressé des demandes offioielles au comité du désarmement à. oà sujet, a été favora

blement oommenté. Le Comité a reoonnu la légitimité des préoooupations des Etats non

membres en oe qui oonoerne le suooès des négooiations sur le désarmement et leur droit

de participer à. des négociations multilatérales.

19. Aucune objection de prinoipe n'a été soulevée à. l'enoont:t.'6 d''IOll élargissement

limité de la composition du Comité, mais des divergenoes d'opinion se sont manifestées

quant à. la façon. la plus appropriée de le réaliser dans la pratique et en oon:f'o:rmité.

des vues exprimées dans le Dooument final de la première session extraordinaire de

l'Assemblée générale consaorée au désaxmement et mentionnées au paragraphe qui préoède.

Le paragraphe 20 du rapport spéoial du Oomité à la dewd;ème session extraordinaire de

l'Assemblée générale oonsaorée au désarmement indique les différentes opinions exprimées

à. oe sujet.

.,._------_um ... ... _
1 1

1

§/ Voir également Doouments offioiels de l'Assemblée nérale douzième session
extraordinaire, SUpplément No 2

y A/S-12/32.
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20. Le Comité est oonsoient du fait que des demandes d'admission au statut de

membre seront présentées de temps à autre. Il examine les moyens à utiliser pour

s'ooaup.er des demandes aotuelles et futu.:r.'es. il ce propos, des propositions ont été

faites en oe qui oçnoerne la question des critères et des prooédures pour un élargis

sement limité, ainsi qu'une révision possible de la struoture organisationnelle du

forum de négooiation, etc. Le Comité çompte poursuivre l'examen de oes questions au

oours de sa session de 198; et fera rapport à la trente-huitième session ordinair~ de.

l'Assemblée générale des Nations unies sur les résultats obtenus.

21. -Le Comité était également saisi de plusieurs .propositions concernant l'amél;i.o

ration et l'effioacité de son fonctionnement (CD/200, CD/204, CD/330, CD/PV.150,
CD/pv.la6 et Dooument de travail No 45). Ces propositions portent sur des· aspects

assez divers tels que la prooédure, l'organisation, la durée des sessions, la repré

sent~tion, la rationalisation des programmes de travail, la participation plus

entière des Etats non membres, le reni'o:ccement du secrétariat, etc. . Le Comité entend

oontinuer d'examiner activement ces propositions au cours de sa session de 198;, de

mime que. d'autres propositions qui pourraient être faites, et s'employer à mettre

en oeuvre oelles qui auront obtenu un consensus. Il est pleinement conscient de la

néoessité d'examiner périodiquement ses procédures de travail et son organisation,

afin d'améliorer sa performance en tant qu'organe multi:Latéral unique de négociation

sur des mesures de désarmemen~.

22. Entre-temps, le Comité, qui apprécie à sa juste yaleur la participation de

pays non membres intéressés, fera tout ce qui est en son pouvoir en vertu de son

règlement intérieur ~~ faciliter leur participatipn plus entière à ses travaux et

à oeux de ses organes subsidiaires.

G. Communioations émanant d'organisations non ,gouvernementales

2;. Conformément à l'article 42 du règlement ;intérieur, des listes de tout9s les

oommunications reçues d'organisations non gouvernementales ou de particuliers ont été

distribuées aux membres du Co~nité (documents CD/NGO.5 et 6).

III. ~VAUX DE F9.ND DU COMITE AU COURS DE SA SESSION DE 1982

24. Au' oours de sa session de 1982, le Comité a fondé ses travaux sur son ordrè

du jour et sur les programmes de travail adoptés pour l' annéo. La liste des doouments

publiés par le Com!té, ainsi que les textes de ,ces documents, sont reproduits dans.

l'Appendioe II du rapport. On trouvera dans l'APpendice III du rapport un index des

comptes rendus in extenso, par pa;ys et par sujet, énumérant les déclarations faites

par les délégations au oours de l'année 1982, ainsi que les comptes rendus in extenso

des séances du Comité.
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36/95

36/97 J

36/99

25. Le Comité était saisi d'une lettl'e datée du 1er février 1982, émanant d.u

Seorétaire général de l'Organisation des Nations unies (CD/2;1), et transmettant

toutes les résolutions relatives au désarmement adoptées par l'Assemblée générale à

sa trente-sixième session, en 1981, en"partioulie;r oelles confiant des tâches

préoises au Comité du désarmement:

;6/84 "Cessation de toutes les explosions expérimentales d'armes mloléaires"

36/85 "Applioation de la résolution 35/145 B de l'Assemblée généraleIl

36/89 "Interdiction de la mise au point et de la fabrication de nouveaux

types d'armes de destruotion massive' et de nouveaùx systèmes de
telles armes"

36/92 E "AJ:mes nucléaires sous tous les aspeots"

36/92 F "1œ.pport du Camité du dé'sarmement"

36/92 X "Interdiction de i 'arme nucléaire à neutrons"
;6/92 M "Application des recommandations et décisions de la dixième session

extraordinaire"

36/94 "Conclusion d'une oonvention internationale sur le renforcement de

la sécurité des Etats non dotés d'armes micléaires contre· 'là recours

ou la menace du recours aux armes nucléaires ll

"Conclusion 'd" arrangements internationaux efficaces polir B'arantir

les Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours'ou la menaoe

du recours aux armes nucléaires"

;6/96 A "Armes chimiques et bactériologiques (biologiques)"

36/96 B "Armes chimiques et bactériologiques (biologiques)"

36/97 B "Conclusion d'une convention internationale interdisant la mise
au point, la fabrication, le stockage et 'l'utili~ationd'armes

radiologiques"

36/97 C "Prévention de la course aux armements dâns l'espace e:l.-tra

atmosphérique"

36/97 E "Non-implantation d'armes nucléaires" sur le territoire des Etats où

il n'yen a pas actuellement"

36/97 G "Interdiction de la production de matières fissiles à des fins

d'armements"
"Rapport "du Comité dù désarmement"

"Conclusion d'un traité interdisant dè placer les arm~s de tous

types dans l'espace extra-atmosphérique"
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26. :Dans la m3me lett:œ, le Seorétaire général appela.it plus partiouli,èrement

l'at~~ion du Comité sur les di~positions suivantes de ces résolutions:

1) D~s la résolution 36/84 ~u paragraphe 4 du dispositif, l'A~semblée

pnérale prie inst.amment tous les Etats membres du Comité du dés~rmement :

a) de garder à l ' esprit que la règle du oonsensus ne devrait pas être utilis~e

de façon telle qu'elle empêche la création d'organes sUQsidiaires qui

p8mettraient au Comité de s'aoquitter effectivement de ses fonctionsJ

b) d'appuyer la oréation par le Comité, dès le début de sa session de 19.82,

d'un sroupe de travail spéoial qui entamerait les négociations multilatérales

en vue de la conolusion d'un traité interdisant tous les essaie d'armes
nucléaires; c) de tout mettre en oeuvre pour que le Comité pui~se transmettre à

l'Assemblée générale, lors de sa deuxième sess~on extraordinaire consacrée au

désarmement, le texte mu~tilatéralementnégocié d'un tel traité.

2) Dans la résolution 36/85, au paragraphe 5 du dispositif, l'Assemblée

sénérale réaffirme sa conviction que le Comité du désamement a un rôle indis

p9psable à jôuer ,dans la négociatio~ d'un traité ~ur l'interdiction des essais

nuoléai~si au paragxaphe 6 du dispositif, elle prie le Comité du désarmement

de prend:œ les mesures, nécessaires, y compris la création d'un groupe de travail,

pourenga.ger, à titre hautement prioritaire, dès le début de sa sesfilion qui doit
se tenir en 1982, d,es négociations de fond sur un traité d'interdiction

complète des essais; au paragraphe 7 du dispositif,elle,yrie également le

Comité du déearmement de déterminer, dans le oontexte de ses négociations sur

un tel traité, les mesures institutionnelles et administratives nécessaires an

vue de la mise en place, de l'e!3sai et de l'explo;i~tion d'un réseau interna,·

tional de surveillanpe sismique d'un système de vérification efficace; au

paragraphe 8 du dispositif, elle prie en outre le, Comité du désarmement de

ne ménager auoun ~ffort pour faire en sorte qu'un projet de traité puisse

3tre présenté dès que possible à l'Assemblée générale; au paragraphe 9 du

di8p08it~. el;I.e invite insÙ!-mment tous les membres du Comité du désarmement,

en partioulier les Etats dotés d'armes nucléaires, à coopéxer avec le Comité

pour lui permettre de s'acquitter de ,son mandat; et au pa~gra.phe 10 du

dispositif, elle demande au Comité du désarmement de faire rapport à l'Assemblée

sénérale, lors de sa deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement

et lors de sa trente-septième session" sur les progrès accomplis.

3) Dans la résolution 36/89, au paragraphe l du dispositif, l'Assemblée

généroale prie le Comité du désarmement, compte tenu de ses priorités aotuelles,
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d "1n'bènsifier? avec '!laid!! d'experts gouvernementattlC qualifiés, les- négpoiations

ayant pour objet' d' ~Ia.btjrer un' l>ro'jéifa'aooora.. générai' siir' P interdict101f de

la 'Du.\se a.u point 'ët de la fabrication de' nouvèà.wi: '1;Yl>eS' d'aimes' de:dè'ètNôtion

maàl!live et' dè .nouveaux systèmes de tellêSàimes~' et' cre' réd:l:ger'le' tëxte',

d'raccords possioïeà sur ce~tains types d'annes' de ce genre;et:a.û: ~pS.ragra.l>he 5
,du dispositif, elle prie le'C~mité du'désarmement dep~sent~r'à 'l'Assemblée

générale', poUr qu'elle l "eXamine à ~a; trente-séptième :sefisiôn, un râpport' sur

les résultats ob~enus.

4) , 'Dans la' résolution 36/92 Et au -paragraphe' 2 du dispositif ~ l'Assemblée

générale prend'note de"la-décision du Ùoinité du désarmement d'étudiér à nouveau

de façon ilitensive, lors'dè' sa'session de 1982, l'è point rèla'tir 3. la. oèssatiot'

de la' oourse aux al.'ll1enlel'l.ts' nucleaires et au désarinement nucléa1rè; 'au

paragraphe 3 'dû dispos'itif, elle aemande au Comité dù '-désarmement dè poursuivre,

à titre'prioritaire et poUr faèiliter'l·'6u~erture rapide àe'n~gociàtions SUI'

le fond,:du 'problèine ,des consultations liu' éoura desqùélles il 'envisagera

notamment, la ,créàtidn d'ùh' groupe'detràvail spécial sûr 'la cessation de la

côursè 'aux arll1ements nucléaires 'et 'le désarmement nuoléalre~ investi' d'un mandat

dlai-reÙlent défiili; 'au para~phe'4 du dispositif, elia 'es'time qu ',ii èonv1endrait,

oomme il est' eh'V'ièagé 'au paràgrephe 50 du Dooument final de la 'd:iXi~me sèssion

extraordinaire, que le Comité du désarmeJ;lleni entreprènne dfabora. 1'-~xametl des

cli.ft'é:rents stades 'du 'd~sarmèmèn't nUdléaire et leur contenu, hdtamment 'celU:i du

premier stade; é.uparagtaphe 5 'du dispositff, erle estime é~ement qti'll '
conviendràit 'd 'envisager, 'â:à.n:s 'lècadre 'de l'examen du contenu des mesures à

prétldrè pendant le ,premier' stade ,la: question dèr l'a.r~t de la' mise au 'point et

de"l'implantation dé nôuvea:Ux type'set système's d"à:rmes nucléa'i.res; '.et'au

paragxaphe ,6 dU:' dispositif',: elle' prielë Comité du désarmement de faire' rapport

à l"Al,Jsemblée, générale,,' lors de sa trente-septième session, sUr les résultàts

de oes n~'gociatiorie.·

5) Dans la résolution 36/92 F, au paragraphe Idu disposi'tif, l'Assetnblée

généra;l'e demande 'in'Bta:I!1Illent au Co'mité ,du désannement ae poursUivre ou d'entamer,

lors de la se'ssion qu 'il t'iendra' -en '1982, 'desne/iociations de fond sur lei,

questions' prioritaires de désarmemen't'mscr'Ùes a 's6n "o:r:dre' du jbur, coIif'or

mément' a.ux, dispositid~s du' DocUment 'rlnâl di:l"la à.iXième "se'ssion extmbrdiriàlre

de l'Assemblée -générale et des' aut:res résolutiôns de' i'Assefubièe relatives' 'à

oes l,J,\1estions et', à c'ètte' fin; de' confier aùx' groupes de' tra:irail':spéciaux '

existants des' 'mandats appropries' a~ fins de négociation e't de oré~r'd 'uigènce

des groupes de travail spéoiaux sur la cessa.tion de la course aux armements
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nuoléaires et le désarmement nucléaire et sur l'interdiction des essais d'armes

nuoléaires; au paragraphe 2 du dispositif, elle prie le Comité du désarmement

'd'aohever i lors de la p~emière partie de sa session de 1982, l'élaboration

d'un p1'Ogramme complet de désarmement et de présenter ce programme à temps pour

que l'Assemblée générale l'examine et l'adopte à 'sa deuxième session extraor

cUnaite 0 consacrée àu désa.rmement, qui se tiendra du 7 juin au 9 juillet 1982;

au paragraphe 3 du dispositif, elle prie également le Comité du désarmement

d'intensifier ses négociations sur les questions prioritaires de désarmement

a.f'in qu'il soit en mesure de contribuer, par des réalisations concrètes, au

succès de la deuxième session extraoroinaire consacree au désarmement; et au

paragraphe 5 du dispositif, elle prie en outre le'Comité du désarmement de

présenter à 'l'Assemblée générale, lors de sa deuxième session extraoroinaire

c6nsacrée au désarmement, un rapport spécial sur l'état d'avancement des

négociations sur les diverses questions qu'il étudie et de faire rapport par

ailleurs sur ses travaux à l'Assemblée lors de sa trente-septième session.

6) Dans la résolution 36/92 K, au paragraphe l du dispositif,

l'Assemblée générale prie le Comité du désarmement d'entreprendre sans retard,

dans un cadre organisationnel approprié, des négociatians en vue de conolure

une convèntion sur l'interdiction de la fab:rication, du stockage, du déploiement

et de l'ut~lisation des armes nucléaires à neutrons, et au paragraphe 3 du

disposit~f, elle prie le Comité du désarmement de faire rapport sur cette

question à l'Assembl~e ~n~rale lors de sa trente-septième session.

7) Dans la J:ésolu"\;ion 36/92 M, au paragraphe 4 du dispositif, l'Assemblée

pnérale recommande que le Comité du désarmement concentre ses travaux sur les

o questions de fond et les questions prioritaires de son ordre du jour en vue de

parvenir à des résultats tangibles afin de contribuer au succès de la deuxième

sesSion extrac):rdinaire de 0 1 'Assemblée générale consacrée au désamement et à.

la réalisation des objectifs énoncés dans la Déclaration faisant des années

1~80 la deuXi~è Décennie du désarmement.

8) D~s la résolution ~6/94, au paragraphe 2 du dispositif'. l'Assemblée

générale note avec satisfaction que le Comit~ du désarmement n'a, une fois de

plûs, formulé aucune objection Ode p~incipe à l'idée d'une convention interna

tionale sur des arrangements internatlonaux efficace~ pour garantir les Etats

non do.tés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux

armes' -hUCi~aires; au paragraphe 3 du dispositif, elle prie le Comité du

désarmement de poursuivre~ durant sa session de 1982, les négociations sur la
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question du ren.t'orcement des ga~anties de la sécurité des Etats n'On dotés

d'ar.mes nucléaires; et au paragraphe 4 du disposi~if, elle dem~de, à tous les

Eta.ts participant à ces négociations de s"efforcEl:t' d'é,la.borer et de conolûre

une conventi.on internationale sur Qette question.

9) Dan:;; la :résolution 36/95 j au paragraphe 2 du dispositif, l'Assemblée

générale, npte avec satisfaction qu'il n'y a, au sein du Comi:té du désarmement,

auoune objection de principe à l'idée d'upe convention internationale visant

à garantir les Etats non dotés d larmes nucléaires contre le reoourt:! ou la.

menace du recours aux armes nucléaires, bien que les difficultés auxquelles

se heurte l~ mise au point d'une approclle commune acceptable pour t0US 'aient

été signalées; au paragraphe 4 du dispositif, elle ~ecommande de consacrer de

nouveaux efforts intensifs à la recherche de cette approche, commune. ou formule

commune et d'étudier plus avant les diverses approches possibles, notamment

celles ,qui ont été envisagées par le Comité du désarmement ~u cours dfJ sa

session de 1981 afin de surmonter les difficultés; et au paragraphe 5 du

dispositif, elle, recommande que le Comité du dé.sarmement poursuive activement

les négociations en vue de parvenir rapidement à lm accord et de. conclure .des

arra~ents, internationaux efficaces pour ~~tir les Etats non dotés d'a~es

nucléaires cçmtre le recours ou la menace du ,recours aux armes nucléaires, en

tenant compte du large appui dont bénéficie,la conc~~sion d'une convention

internationale et en prenant en considérati,on toutes al;l,:t;,res propositionsvi:sant

à atteindre le même objeotif.

10) Dans la résolution 36/96 A, au paragraphe 3 du dispol;litif, l'Assemblée

générale prie instamment le Comité du désarmement de poursuivre, dès le ~but

de sa session de 1982, à titre hautement prioritaire, les négociations

conoernant une oonvention multilatérale sur l'interdiction complète et

effective de la mise au point, ,de la fabrication et du stockage de toutes les

ames cpimiques et sur leur destruction, compte 'tenu de toutes les propositions

existantes et initiatives ultérieures, et en particulier de rétablir sonG-roupe

de, travail spécial des aniles chimiques, en le dotant d'un mandat révisé de

façon appropriée qui permettrait au Comité de parvenir aussi rapidement que

possible à un acoord au sujet d'une convention s,::!' les allll8E! chimiques; et

au paragraphe 4 du dispositif, elle prie le Comité. du désânDemént de faire

rapport à l'Assemblée générale, lors de sa deuxième session extra.ordinaire

consacrée au désarmement, qui doit se tenir en 1982. et lors de sa t<.'ente

septième session, sur les résultats de ses négociations.
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11) Dans la résolution 36/96 B, au paragraphe:> du dispositif, l'Assemblée

générale prie instamment lEi Comité du désarmement de poursuivre dès le débu.t

de sa session de 1982, à titre hàutement prioritaire, les négociations concernant

Une convention niultilat~rale sur l'interdiction de la mise au point, de la
. 1

fabrication et du stockage de toùtes les armes chimiques et sur leur dest':u,ction,

dompte tenu de toutes les propositions existantes et initiatiVes ultérieures,

et 'en particulier de réétablir son Groupe de travail spécial des armes chimiques,

en le dotant d'un mandat révisé de façon appropriée qui permettrait au Comité

de parvenir,aussi rapidement que possible à un accord au sujet d'une convention

sur les armes chimiques.

12) Dans la résolùtion 36/97 B, au paragraphe l du dispbsitif, l'Assemblée

générale demande au Comité du désarmement de poursuivre les négociations en vue

de mener à. bien sans tarder l'élàbbrci.tion d'un traité interdisant la mise au

point, la fabrication, le stockage' et l'utilisation d'armes radiologiques, de

sorte que l~ texte puisse en être présenté si possible à l'Assemblée générale

lors de /la deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement, qui 'doit

avoir lieu en 1982; et au paragraphe 2 du dispositif, elle prend riote à cet'

égard de la recommandation formulée par le Groupe de travail spécial dans le

rapport adopté par le Comité du désarmement, visant à ce que le Comité crée,

au début de sa session de 1982, un nouveau groupe de travail spécial, doM d'un

mandât approprié à définir à ce' moment-là, qui serait chargé de poursuivre les
négociations sur l'élaboration d'un t~aité interdisant les armes radiologiques.

li) Dl~s la résolution 36/97 C, au,paragraphe 3 du dispositif, l'Assemblée

générale prie le Comité du désarmement d'examiner, dès le début de sa s,ession

de 1982, la. question de la négociation d'accords effectifs et v6x'if'iables visant

à empêcher la course 'aux armements dans l'espace extre,-atmoophériq'ue, en tenant

compte de toutes les prbposit~ons déjà présentées ou qui le seront à l'avenir

en vue d'atteindre ce but; au paragraphe 4 du dispositif, èlle prie le'Com~té

dU désarmement d'examiner à titre prioritaire la question de la négo'ciation d'un

accord effectif et vérifiabié atL~ fins d'interdire le~ systèmes antisatellites,

qui constituerait un pao important sur :la voie de la réalisation des objeètifs

lnoncés au paraBra~e 3 ci~dessus; et 'au paragraphe 5 du dispositif, elle prie

le Comité du désar!i1ement de fai.re rapport à l Î Assemblée générale, 16rs ae' sa

trente-septième session, sur l'examen de cette queotion.
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14) Dans la résolution 36/97 E, a'~ paracrraphe l du dispositif, l'Assemblée

l~nérale prie une fois de plus le Comité du désarmement d'engager sans tarder

des consultations en vue de l'élaboration dlun accord international sur la non

implantation d'armes nucléaires"l:iur lei territoire des E'èats où il n'yen a pas

actuelle~ent; et au paragraphe 4 du dispositif, elle prie le Comité dudésar

marnent dei lui présenter un rapport sur cette question lors de sa trente

septième session.

15) Dans 10 dispositif de la réaolution 36/97 G, l'Assemblée générale prie

le Comité du désa.rmement de poursuivre, à un stade approprié de ses travaUx sur

la question intitulée "Armes nucléaires sous tous les aspects", l "exalilen de la

~uestion de la cessation et de l'interdiction adéquatement vérifiées de la

p~oduction de matières fissiles pour la fabrication d'armes nucléaires et

d'autres dispositifs explosifs nucléaires et de la tenir inrorméedes progrès

de cet examen.

16) Dans la résolution 36/97 J, au paragraphe 2 du dispositif, l'Assemblée

généra.le recommande que le premier réexamen' de la compositian du Comité du

désarmement soit achevé, après des consultations appropriées entre les Etats

Membres, au cours de la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale

consacrée au désarmement; et au paragraphe 3 du dispositif, elle réaffirme qüe

le Comité du désarmement devrait continuer à inviter des Etats non membres,

3Ur leur demande, à participer à ses travaux.

17) Dans la résolution 36/99, au paragraphe 2 du dispositif, l'Assemblée

générale prie le Comité du désarmement d'engager des négociations en vue

d'aboutir à un accord sur le 'texte d'un traité international approprié visant à

empêcher que la course aux armements ne s'étende à l'espace extra-atmosphériqu~

27. Par la même lettre et en applicàtion dU. parBiS"t'aphe 7 de la ré'solution 36/92 G

et du pa.ragraphe 5 de la résolution 36/97 D; le Secrétaire général transmettait au

Comité l'étude deo rapports entre le désarmement et le développement reproduiti:l dans

le document !/36/356 et Corr.l, et l'étude sur les arrangements institutionnel~

relatifs au processus du désarmement, reproduite dans le document ;;'/36/392'. Confor

mément aux résolutions 36/89, 36/92 IC, 36/97 B, ;6/97 C et 36/9'7' E, ie Secrétaire

général communiquait aussi au Comité tous les documellts relatifs aUx questions

examinées dans ces résoiutions.

28. A la l50ème séance plénièrè du Comité, le 2 février 1982, le Secrétaire du

Comité du désarmement et Représentant personnel du Secrétaire générai a transmis

au Comité un message du Secrétaire général à l'occasion de l'ouverture de sa. se'ssi~n

de 1982 (cn/234).
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Z9~ Le Comité était également saisi d'une lettre datée du 3 août 1982 adre~sée au

Président du Comité du désarmement par le Secrétaire général de l!Organisation des

Nations '(fnies (CD/300) à propos des paragraphes du Doqument de clôture de la deuxième

session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement qui se

rapportaient directement awe travaux du Comité.

30. Outre les documents énumérés sous les points pertinents de l'ordre.du jour, le

Comité a reçu les documents suivants:

a) Document cn/235, daté du 4 février 1982, présenté par ~~ délégation de la

Roumanie et intitulé "Messages du Président de la République socialiste de Roumanie~

Nicolae Ceausesou, adressé à Leonid Br-ejnev, Secrétaire général du C.C. du P,C,U,S' i

Président du Présidium du Soviet suprême de l'URSS, et à Ronald Reagan, Président

des Etats-Unis d"Amérique, concernant les négociations de Genève sur l'arrêt de

l'illlplàntation et le retrait des missiles à moyenne portée d'Europe".

b) Document CD/236, daté du 4 février 1962, présenté par la délégation de la

Roumanie et intitulé "Appel du. Parlement roumain adressé aux parlements, gouvernements

et peuples des pays d'Europe, des Etats-Unis d'Amérique et du Canada".

c) Document CD/237, daté du 4 février 1982, présenté par la délégation de la

Roumanie et intitulé "Appel adressé par le peuple roumain aux peuples et aux forces

progressistes et démocratiques du monde entier pour le désarmement et ~a pai~, pour

la sécurité, l'indépendance et le progrès".

d) Document CD/240, daté du 10 février 1982, présenté par la délégation de

l'Union des Républiques socialistes soviétiques et intitu,lé "Extraits du communiqué

concernant la réception par L.I. Brejnev, Secrétaire général du Comit~ central du

Parti communiste de l'Union soviétique et Président du Présidium du Soviet suprême

de l'UR,SS, d'une délégation du Conseil consultatif de l'Internationale socialiste

pour le désarmementll •

e) Document CD/24l, daté du 17 février 1982, présenté par un groupe de ppys

socialiste~~et intitulé "Considérations relatives à l'organisation des travaux du

Com~.. té du désarmement pour sa session de 1982".

f) DocUllien~ CD/262, daté du ;1.7 mars 1982, présenté par la délégation de la

Roumanie et intitul~ ilLès hommes dei science et le désarmement".

g) DocUment CD/267, daté du 24 mars 1982, présenté parla délégation de la

Yougoslavie et intitulé "Déclaration publiée par la PrésideI,lce de la République

fédérative socialiste de Yougoslavü:'·.

1Q/ Bulgarie, H6ngr~e, Mongolie, Pologne, République démocratique allemande,
Tchécoslovaquie et Union des Républiques socialistes soviétiques. .
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h). Document ·cr/297. daté du 28 juillet 1982, présent é par le. délégation de la

Roumanie et intitulé '~.~p~l du peupl~ roumnin ndressé à la. session extraor~ire de

l'Organisation çl.es lfations lInies consacrée au désarmement : PoU!.' le désaxmement, poU!.'

une Europe sans armes nucléaires, po'Qr un monde de ID. paix".

i) Document CD/.3l5, da.té du 19 août 1982, présenté par la délécation de l':tJnion

dos Républiques soçialistes soviétiques et intitulé "Dcarter la menace nucléaire

croissante, ralentir ID. course a.wc s.rmcments : lIémor~dum de l'Union soviétique".

A. Int~4j.cti.5>n.. <lys essB;Ï1Lm'LCléaires

.31. Conf'omément à son programme de trav~1, le Comité D. e=~ami.né le point de son

ordre du jour intitulé "Interdiction des essais nucléaires" pendanl; les pé:t'io.des

du 17 au 2; f é:vrier et du 2.3 a.u 27 août.

32. Le Comité ét~.i:t saisi des- rapports i.z?térima.i,.~es sur les treizième et quatorzième

sessions du Groupe spécial d'expert s scientif i ~es charffé d' exaJl!.Ï.nar des mesU!.'es de

coopération intern.."'.tionaIe en vue de le. détection et de l' j,dentification d'événements

sismiques, qui f.iguren,t c1Dns les document.s CD/260 et CD/3l8. Le Groupe spéci~ s'est

réuni d~ .ler t;l,U 12 Dta:t'8 et du 9 a.u 20 aoû.t 1982.

33. En outre, les nouveaux documents ci-après ont été présentés au Comité au titre

de ce point de l'ordre du JQU!.' :

a) DoQument CD/257 , dc."té du 8' lllm's 1982,. présenté pa:t' la.délécation de la Suède

et intitulé 'JUn système interna:/;,iolUJ.1 'poU!.' la détection de la radio-a.ctivité a.érienne

prove:ua.nt. d'explosions nucléaires" •

b) DocumeJ?t CD/259, da.té du 12 mars 1982, présenté par la. déléaation de la

République démocratique allemande et intitulé "Projets de lllD.ndats poU!.' des groupes

de travail speciaux sur une interdiction des essais nucléaires et sur l~. cesso.ti..on de

la CO\11'8e aux a.rmemento nucléaires e'~ le désa.rmcmen·~ nucléaire".

c) Document C1Jj2f57 , daté du 20 D.vril 1902, présenté pax la TIull';'arie,_ la HoD.ffl.'ie,

la Mongolie ~ la Pologne, ln Républiqu.e démocrD.tique a.llcman<J.e, la Tchécoslovaquie et

l'Union des Républiques soci~listes soviétic,ttl,cS et intitulé "Proposition relative

à la créa.tion d'\Ul groupe de tre.vail spécia.l ~.u titre du ,point l de .l'nrdredu j9~

intitulé "In~erdiction deo essais nncléairGs".

d) Document CJ)I.~lO, daté du 11 a.oût 1982 g present~ par la Norvège et intitulé
-~ ~. . .

"Document de tra:vail sur· Un système prototype ..pour l'echange international de do.nAees

sismologiqucs dans'le cadre d'\Ul trdtétl'interdiction complète des cssais".

- 17 -



el Document CD/3l2 et Corr.l, dat~ du 11 août 1982, presenté par la délégation
Jes Pays-Bas et intitulé "Interdiction des essais nucléaires".

f) Document CD/'19, daté du 23 aoOt 1982, présenté par la délégation du Japon
et 1ntitulê' uCOopération de l'OHM à l'éohange,international de donnéeè sislllOlog1ques".
34. 'Le. COmité était également saisi des parties pertinentes du doc~m~nt CD/293 et
Corr.l du 1er ju1n 1982. intitulé "Récapitulation sohé~atique des propositions
ooncernant le désarmement nucléaire qui ont été présentées depuis la oréationde
l'Organisation déS Nations Unies jusqu'à la tenue de la première session extra
ordinaire de l'A8~ ,mblée générale oonsacrée au désarmement ll , établi par le seorétariat
à la demande du Président du Comité (CD/PV.ll6).
'5. Ases 161ème et l83ème 'séances plénières, tenues les 30 mars et 31 aoOt 1982,
le Comité a adopté les recommandations contenuès dans les rapports int'rlmaires sûr
les treizième et quatorzième sessions du Groupe spéoial d'experts scientifiques éhargé
d'e~iner des mesures de coopération internationale en vue de la détèot16n et de
l'identifioation d'événements sismiques. Plusieurs délégations ont formulé des
observations au sujet de oes rapports.
36. eonformémènt à la ~écision prise par le Comité le 31 aoOt 1982, le Président
du Comité a adressé au Secrétaire général de l'Organisation météorologique 'mondiale
(œt~), une lettre lu1 demandant ue bien vouloir prendre les dispositions néoessaires
pour que le Groupe spécial puisse continuer d'utiliser le SMT d'u.ne façon régulière
pour la transmission de données sismologiques en vue de détecter et ~~iden~lfier des
événements sismiques. En réponse à cette requ&te, le Secrétaire général adjoint de
l'OHM a .adressé au Président du Comité une lettre datée du 6 septembre 1982,
l'informant que cette question serait soumise. pour exmnen à la huitième session
de la Commission des systèmes de base de l'QMM, qui se tiendra à Genève en
janvier 1983, ainsi qu'au neuvième Congrès de l'OMM qui aura lieu à Genève en
mal 1983, et que le Président du Comité serait informé des décisions prises par les
organes compétents de l'OMM.
31. Un compte rendu de l'examen de ce point de l'ordre du jour depuis 1919, y compris
la première partie de la session de 1982, figurait aux paragraphes 25 à 40 du Rap~ort

spécial du 'Comité du désarmement à la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée
sénérale consacrée au désarmement (CD/292 et Corr.l).
38. Cdnformément à son progrt'mme de travail pour la période du 2 au 16 février,
prévoyant l'examen de la que~tion de la création d'organes subsidiaires pour des
points de l'ordre du jou~. 1~ COmité a tenu, au début de la première partie de sa
session et par la suite, un certain nombre de ~éunions officieuses consaorées à 1a
création d'un groupe de travail spécial pour le point l, intitulé "Interdiction
des essais nuc1éaires ll •
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.......
39. Diverses propositions de mandat ont été examinées, ainsi que des sugsestions
faites par le Secrétaire du Comité et Représentant person~el du Secrétaire général.
A sa 173ème séance plénière, le 21 avril 1982, le Comité a décidé de créer un groupe
de travail spécial doté du mandat suivant (CD/29l) :

"Dans l'exercioe de ses responsabilités en tant que forum multilatéral de
négociation sur le désarmement oonformément au paragraphe 120 du Document final
de la première session extraordinaire de l'Assemblée générale consaorée au
désarmement, le Comité du désarmement décide de oréer un groupe de travail
spéoial au titre du point 1 de son ordre du jour, intitulé "Interdiction,
des esaais nu~léaires.

Estimant que l'examen en premier lieu de questionspartioulières pourrait
faoiliter des progrès vers la négociation d'une ~nterdiotion des essais nucléaires,
le Comité prie le groupe de travail spéci~~ d'examiner et de définir, en procédant
à un examen quant au fond, les questions relative~ à la vérifioation et au respeot,
en vue de réaliser de nouveaux progrès en direotion d'une interdiotion des
essais nucléaire~.

Le groupe de travail spéoial tiendra oompte de toutes les propositions
existantes et initiatives futures et fera r~pport au Comité sur l'état d'avan
cement de ses travaux avant la fin de la session de 1982. Après cela, le· Comtté
prendra une décision au sujet d'ao~ivités ultérieures en vue de s'acquitter de
ses responsabilités à cet égard."

40. A sa l78ème séanc~ plénière, le 12 aoOt 1982, le Comité a décidé de désigner
le représentant de la Suède cOlrone Président du Groupe de travail.
41. le Groupe de travail spécial a tenu 10 réunions entre le 13 aoOt et le
13 septembre 1982, et le Président a également procédé à des consultations officieuses
durant cette période. A la suite de ses délibérations, le Groupe de traval1 spéolal
a présenté un rapport au Comité (CD/3,2).

42. A sa l88ème sé~nce plénière, le 17 septembre 1982, le Comité a adopté le rapport
du Groupe de travail ~péoial, qui fait partie intégrante du présent rapport et ee lit
cODllle suit :
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Il1. ,INTRODUCTION

,q. A sa' l7,ème séan~e plénière; le 21 aVril 1982, le Comité du désarmement a adopté

la déoiston su!vante au sujet du point l de son ordre du jour

'Dans l'exercioe de ses r~sponsabilités en tant que forum multilatéral

de négociation sur le désarmement oonformément âu paragraphé 120 du Dooument

..final de la prem1èrè session extraordinaire d:e l'Assemblée générale oonsacrée

au désarmement, le Comité du desarmêinent décide de créer un groùpe de travail

.spécial au titre du point l de son orar~ du jour; intitulé 'Interdiction des
essais'nucléaires'.

Estimant que l'examen en premier lieu de questions pattioulières pourrait

faciliter des progrè$ vers'la négociation d'une interdiction des èssais nucléaires,

le Comité pria le ,Gr~upe de travail spécial d'èxaminer et de définir,' en procédant

à un :examen quant au fond, les questions relatives à la vérification et au

respect, en vue de réaliser d~ nouveaux'progrès en direction d'une interdiotion

des essa~s nucléaires.

Le Groupe de travail spécial tiendra oompt~ de toutes lès propositions

existantes et inLtiatives futures' et fera rapport au Comité sur l'état d'avan

cement de ses travaux' avant 'la: ,fi·n de la session de 1982. Après oela, le' Comité

prendra une~décision au sujet d'acti~ités ultérieures en vue de s'a~quitter

de ses responsabilités à cet égard.' . (CDI29l)

II. ORGANISATION DES TRAVAUX ET DOCUMENTATION
2., A, sa l78ème' séance plénière, le 12 août' 1982 , le Comité du désarmement a désigné

l'AmbaQsadeul" Curt L:l:dgard (Suèdè) OOll1iile Président du Groupe de travail spécial.

En l'absence de l'Ambassadeur Lidgard, c'est M. Carl-Magnus Hyltenius, Chef adjoint

de la délégation suédoise, qui a exercé les fonctions de rl'ésident du Groupe de travail.

Mlle Aida Luisa Levin, du Centre des Nations Unies pour le désarmement, a assuré

les fonctions de secrétaira du Groupo.
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,. A la l78ème séance plénière du Comité du désarmement, le 12 août 198~, les

délégatipns de deux Etats dotés d'arn!es nucléaires ont annonoé qu'elles avaient

décidé de ne pas participer aux travaux du Groupe de travail spécial. Un certain n~bre.

de délégations ont regretté cette décision et exprimé l'espoir qu'elle serait

réexaminée sous peu.

4. A léur demantle, le Comité du désarmement a décidé d'inviter les représentaqts

des Etats suivants non m~~bres du Comité à participer aux travaux du Groupe de.t~avail

spécial Autri~he, Danemark, Espasne, Finlande, Grèce, Irlande, Norvèse et Sénégal.

5. Le Groupe de travail a tenu 10 séances entre le 13 août et le 13 septembre 1982.

6. En plus des doownents officiels du Comité du désarmement distribués au t~tre

du point 1 de son ordre du jour, le Groupe de travail spécial a été saisi d'autres

documents pendant la.session de 1982, et notamment des suivants
Dooument de travail intitulé Interdiction des essais nUCléaires', soumis par.

les Pays-Eas (CD/NTB/tlP.l et Corr.l)

Document de travail sur des systèmes internationaux de vérification aux fins

d'une interdiction des essais nucléaires, soumis par la Suède (CD/NTB/WP.2).

En outre, le secrétariat a établi une liste des documents relatifs à une interdiction

des cssais nucléaires soumia à la Conférence du Cauité des. dix-huit puissances sur

le désarmement, à la Conférence du Comité du désarmement et au Comité du désarmement

(CD/NTB/INF.l).

7. Le 11 août 1982, la délégation norvé~ienne a présenté aux membres du Groupe

de travail spécial un système prototype pour l'échahBe international de données

sismologiques dans la cadre d'un traité d'~nterdiction complète des essais, nécessitant

l'emploi d'un dispositif peu coûteux à rl11croprocesseur.

III. TilAVAUX DE FOND PJWDANT LA SESSION DE 1982

8. Dans l'exercice de son manûat, le Groupe de travail spécial a gardé à l'esprit

la nécessité de tenir compte, conformément à la'décision du Comité du désarmement

mentionnée au paragraphe 42.1 ci-dessus, de toutes les propositions existantes et
initiatives futures.
9. Il a été Œénéralement reconnu que, dans l'examen des questions relatives à la

vérification et au respect, tous les aspects pertinents d'une interdiction des assa1S

nucléaires devraient être pris en considération. A ce sujet, un certai~ nombre.dadélé

aationa ont soutenu, ~n se fondant sur le paragràphe jl du Document fi~a1ge .1apremière

session extraordinaire de l'Assemblée générala consac~ée au désarmeùlent, qu'il ne serait

possible de procéder utilement à l'ex&ncn des questions li0~8 à la vérification et au

respect qu'après la conclusion d'un accord su~ la portée d'un traité d'interdiction
dao essais nucléaireo.
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D'autres délégation's' ont ':préten.du;qu!U ne serait pas. néo!'lssaire de parvenir à un accord

sur la po~ée; le1~vail pourra~t'se pour~ivre sur la base de certain~s hypothèses

glnbales. DiverEi: points de we o~t été e:x;primés sur un cer.tain nombrl3 d'aspects fonda

mentaux d'une interdiction des essais n~clé~ires. Quelques.délégations ont estimé que les

activités du Groupe de travail spécial devraient être fondées sur le principe que les

~estions ~latives à la yérification,et au r~~p,~c~ :devr~i~nt être examinées en référe~ce

~ un tr$ité.qui inte~i~it .toutes les explQsions expérimentales d'armes nucléaires

clans tou$·les;mili.eux, q:ui serait d~.durée. .i;Llimitée, qui. prévoirait pour·le problème

des exPlosions.nuçl~air!'ls.souterra~es à des f;i~ pacifique~ une solution acceptable pour

toutes les: ll8.:r.ties ':!'lt ..qui comptera~t tous les Etats dot~s d' armes nucl~aires au nombre

de ses pa~t.icipaatB. D~autres délégations, appelant l'attention sur le préambule d~

Tmité d'interdiction partielle. des essais .d.~ 1963, ont estim~ qu'un traité sur l.U1e

interdiction.des essais nucléaires devrait, ~voir pour objectif un ~rrêt généra~ et

complet des essais d'armes nucléaires par tous les Etats, dans tous les milieux et à

tout jamais. A leur avis, un tel traité devrait être équitable et non discr~toire,

afin ~e ·tpus~puissent Y'sousorire et il devrait comporter un système de vérification

~1. prantirait ~'égali'j;é d'accès à tous les Etats. D'autres délégations encore ont.

soutenu qu'un!9 interdiction des essais nucléaires devrait dans tous les cas s'étendre

à la tois aux essais"d'~es nucléai:res et aux explosions nucléaires à des fi.ns :gaci

tiques et que les questions de vérification et de respect d'une telle inte~~ction

devraient ê.t~e e;mminées en référence à un· futur traité qui interdi~it toutes )..es

exploaions des types.c9~idérés. Certaines. délégations ont estimé que cette .inter

dictipn devrait s'applique:r. ~ . toutes les ,(3xplosions nucléaires, dans tous les, milieux

et à tout jamais. A ce sujet, on a éga.:!.ement fait valoir qu'il ne .fallait pas ~ous..

estimer l'importance des explosipns.nucléairès à des fins pacifiqu~s. Quelques délé

gation" ·pnt suggér~ qu'il ~tai,.t nécessaire de tenir compte de toutes les méthodes.

poBBib1~$ d'essai et·d'améliorat.i,qn qualitative çles~rmes nucléairesteljles que les

essais en laboratoire et les techni.qu,es de simulation. D'autres délégations ont rappel~

le rapport du Secrétaire général sur une interdiction complète des essais nucléaires

(CD/a6).!3e1on lequel 'on peut soutenir qu'un, traité 4'in'terdiction complète des essais

ne saurait porter sur les essais en laborato:hre,., parc.e que ceux~cisont confinés et

non vlrifiables'. Toutefois, l~on a e:lq)rimé·.l'avis que des progrèsteQhniques.plus

rlcents: notamment dans le domaine des .techniques d~ simulation, avaient donné·de
•• 1

nouvel1e$ dimensions à la questiQn:des essa~s nucléaires et de l'améliorati~n
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qualita:t;ive des arsenaux nucléaires. Les essais en laborat9ire, échappant notamment à

toute vé~ifiçation, confèrent un avantage.à certains Etats.

10. ,Le Groupe ,de travail à;pécialn'a pas ru parvenir à un accord su~ un pro~r~e' de',

travail. Un certain n~bre de délégations l' ont, vivement regretté et ont fait rem~q~~r

qu'en l'absence d'un programme de travai1;, le Groupe n ' avait pu procéder qu'à un échanBe

de 'VUes' général et le plus souvent non systématique sur la quest;i.on qu'il devait

examiner en vertu de son mandat. Au cours de la première partie d,es trava~à.~ GroUpe,

on s'est efforcé d'aboutir à.un accord sur un progr~e de travail fond~ sqr la propo

sition du Président et sur des proposition~ présentées par des délégations. En même'

temps, il a été procédé aussi à un échange de vue~ général sur ,des questions fonda

mentales relatives à une int~rdiction des es~ais nucléaires. En l'absence d'un

programme de travail, le Groupe s'est conformé à la propositiQn fai te or~leI!\en~,~ar

le Président et a consacré ses trois dernières réunions sur le fond à la poursuite de
'. ,, . ,

l'~change de vues, mettant l'accent sur les aspeots généraux de la question de la

vérifioation et du respect, notamment sur les objectifs, les exigenoes générale~ ~t

l'efficaoité de la vérifioation, et sur ~vers aspects préois, oomme la,surveillance

sismologique'internationale, la question de la nécessité d'examiner des méthQdes de

détection dans l'atmosphère, le rele des mo,yens techniques natio~aux, ~elui de

l'i~sp~ction sur place, la question d'~n comité d'experts, enfin les procédures et

mécanismes de consultation et de coopération. Un oertain nombre de délégations on~
'. .

indiqué qu'eUes n'acoeptaient de travailler d,e cette façon que paroe qu'elles consi-

déraient qu'il s'agissait d'une mesure temporaire devant permettre au Groupe de

contin~~r à travailler pendant la session en oours. D'autres dél~gations ont été d'avis

que, malgré l'abseno~ d'un programme de travail officiel, le Groupe de travail avait

pu, sous.la direotion de son Président,. examiner avec profit et rationnellement le~. .
questions touchant à la vérifioation et au respect d'une interdio,tion complète des

essais, dans,l'ex~rcioe de son mandat.

U. On a esti~é que, pour s' aoquitter de sa tache, le Groupe de ~ravail spéoial devrait

puiser dans les oonnaissanoes et l'expérienoe accumulées au cours des années ~

l'occasion d~ l'examen d'une in'terdictïon complète des essais, dans les cr~anes multi··

latéraux de négociation successifs et pendant les négociations trilatérale~.

12. L'examen des questions concernant la vérification ~t le respect ,a porté ~~ ,les

aspects généraux du sujet.' Cert[J.nes délégations ont indiqué que la majorité des. pays'. . . '. .'
ét,aient convai:ncus que les mo,yens de vérification actuellement disponibles suffisaient
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pour garantir ne façon satisfaisante le respect d'un traité 'd'interdiction complèt~

des essais. A cet égard, elles ont fait état de la néclaràtibn'faite par le Secrétaire

général de l'Organisation des Nations Unies à la Conférence du 'Comité du d~sarmement

le 29 février 1972, au sujet d'une interdiction complète des essais, déclaration dans

laquellè le Secrétaire généràl avait dit notamment ce qui suit 1

'J'estime que tous les aspects techniques et scientifiques du problème ont

été explorés de manière si complète que seule une décision politique est désormais

nécessaire pour parvenir à un accord final •••

Si l'on considère les moyens existants de vérification par les méthodes

sismiques et par'd'autres méthodes, ainsi que les possibilités offertes par les

procédures internationales de vérification aU mqyen de cùnsultations et d'enquêtes,

ou selon la méthode dite de "vérification par défi", ou "d'inspection sur invi

tation", il est difficile de comprendre qu'un nouveau retard puisse être apporté

à la réalisation d'un accord sür l'interdiction des essais s~terrains.

A la lumière de toutes ces considérations, je partage la conclusion inéluc':'

table que les risques potentiels résultant de la poursuite des essais souterrains

d'armes nucléaires sont bien 'supérieurs aux risques que pourrait présenter la

décision de mettre fin à ces essais.' (CCD/PV.545, 29 février 1972).

D'autres délégations ont fait valoir, à propos de la vérification, qu'il ne

s'agissait pas simplement d'une question de puissance des explosions ou de niveau de

détection, ni: de quelque chose quipouveit être défini collectivement. Au contraire,

eïle mettait en jeu tout un ensemble de facteurs et c'est è chaque Ètat qu'il appar

tenait de déterminer si elle était suffisante, compte tenu de ses intérêts nationaux.. ,

13. Certaines délégations, tout en reconnaissant qu'il importait de clarifier les

problèmes techniques liés à la vérification d'un traité d'interdiction des essais

nucléaires, ont été d'avis qu'à un stade donné'une décision politique devait être

prise, faute de quoi le risque existait que, comme par le passé, la question de la

vérification soit utilisée comme un écran de fumée pour masquer l'absence de volonté

politique et retarder indéfiniment la conclusion d'un traité d'interdiction complète

des essais.

14. Certaines délégations ont émis l'avis que les délégations qui estimaien~ qu'il

existait encor~ des obstacles à surmonter devraient préciser de quels obstacles il
, ,

s'agissait. Certaines questions précisés ~nt ~té posées aux Etats dotés d'armes

nucléaires parties aux négociaticns trilaterales au sujet des mqyens existants de

vérification et de ceux qui étaient proposés da:~e le cadre d'un système international

d'échange de données sismologiques, en particulier des paramètres techniques spéci

fiques de ce qui, pour eux, constitueraient une vérification adéquate.
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Les trois Etats dotés d'armes nucléaires ont également ét~ pr~es de'préqiser quels

étaient .Les importants domaines où des tr.avaux substantiels [restaient] à faire',

ainsi qu'il est dit au, paragraphe 23 du •Rapport tripartite au Comité du désarmement'

(Cn/130 ).

15. Une des parties aux négociations trilatéràles a fait'observor qu'elle,par,tageait"a

~onviôtion que les moyens de vérification existants suffisaient pour assurer le respeot

d'un traité d'interdiction complète et générale des essais d'armes nucléaires. Elle a

oxpliqué que, pour ce qui était ('le la vérification sur une base multilatérala, un acqord

était intervenu dans les négociations trilatérales et que les questions en suspens

étaient celles mentionnéès aux paragraphes 12 et 22 du Ra~port tripartite.

16. 'Les deux autres participants aux négociations trilaté:tales ont réaffirmé la

déclaration contenue au paragraphe 23 du Rapport. Ils ont aussi souligné que l'on ne

pouvait présumer que tous les problèmes t~chniques avaient été résolus. A leur avis,

on-ne pourrait se prononcer définitivement sur les capacités d'un système de vérification

que lorsqu'on con'na!trait les caractéristiques de ce système, mais, jusqu'ioi, il n'y

avait aucun accord sur les paramètres préois de èe système et celui-ci n'exiBtait pas~

En outre, ils ont noté que le fait de procéder à des explosions nucléaires, quels que

soient leur puissance ou leur but apparent, pouvait procurer des ,avantages' en matière

d'armemènt. Ils ont donc fait valoir ~ue la question de savoir si le système de vérifi

oation était suffisant ne saurait être simplement ramenée à cellé de l'établissement

d'un seuil de détection 'adéquat' exprimé en puissance d'explosion nucléaire. Selon eux,

la détermination de cotte adéquation mettait en jeu tout un ensemble de problèmes et

supposait une décision politique de la part de chaque gouvernement, compte tenu des

oxigences nationales et des circonstances existant au moment où la déoision'devait'être

prise.

17. Certaines délégations ont fait les observations BÙivantes au sùjet des oommentaires

ci-dessus. Tout diabord, on'a dit qu'il était impossible de prétendre que les caracté

~istiques du g,ystème de vérification n'étaient pas encore connues étant donné qU!êlles

avaient déjà été précisées de façon très détaillée dans les deux premiers rapports du

Groupe spécial 'd'experts scientifiques chargé d'examiner des mesures de ,çoopération

internationale en vue de la détection et de l'identification d'événements, s:i.smiqUGa

(CCn/SS8 et Corr.l, CCn/558/Add.l et Corr.l et cn/43 ai; Add.l). Deuxièmement."o~:a'fait

o'b:Jerver que la question de la définition du seuil de détection 1 adéquat', exprimé en

puissanoe d'explosion nucléaire avait été soulevée parce que ces deux Etats dotés
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d'armes nucléairss· n'avaient cessé dans le passé de soutenir que cette question était
oxuoiale,pour la èonolu~ion d'un traité ~'intardiction des essais nuoléaires.

Troisièmement, les deux Etats dotés d'armes nuoléaires ont ~té invités à préoiser

la natur~ de tout l'ensemble de questions qu'i1 s'agirait d'examiner pour déterminer

l'adéqu~tion. Enfin, on a fait observer qUEl l~, déoision politique req:llisa devait être

p~ise ~~rla base de oertaines normes objeotives et mutuellement aooep~ées ~t que

l "éla1Joration :de cos mesures devrait inoomber au Groupe de travail.

18. D'autres délégations ont rappelé que le syst~me proposé par le Groupe spécial

d'experts scientifiques n'était,pa.s encore opérationnel. En réponse à oette

observation~ on a fait valoir que les caraotéristiques spécifiques du système

proposé étant déjà connues, il 'était inutile' d'attendra qu'il devionne opérationnel

pour déterminer ses, capaoités.

19. Certaines délégations, se référant aux objectifs et aux oonditions générales de

l~ vérification, ont soutenu que tout système de vérification devrait garantir quo les

parties respectent leurs engage~cnts déooulant du traité, los dissuader de procéder à
des activités clandestines contrevenant au 'çraité et dissiper des soupçons non fondés

aU sujet d'événements naturels. Cos délégations ont en outre estimé que les conditions

techniques et politiques à ~'emplir pour répondre ~~ ces trois missions pourraient

&tre très différentes et que bien qu'il serait possible de 's'entenctro sur cortaines

oapacités techniques d'un système de vérification, il était difficile d'évalu~r los

ca~âcités globales ct l'adéquation d'un système de vérification quoI qu'il soit sans

connaître les exigences politiques des différents pays. Cqs,ùélégations ont donc

suggéré qu'il n'était ni possible ni nécessaire de prooéder ~ une évaluation générale

de,l'adéquation des systèmes de v6ririca~iQn et, que oette évaluation de~'~it ê~re

faite sur une base nationale et se fonde+ our los besoins politiques nationaux.

On' a cependant soulignéqu ',il fallait donner des prouves de la volonté politiqua

et de'l'engagement ferme indispensables au respect des obligations découlant du

traité.

20. ~ertaines déiégations ovt f~t, observer qu'en rcison de divers facteurs, tous

les pays n'avaient pas les mêmes possibilités do surveiller le respect d'une

interdiction des 'essais nucléaires par les seuls moyens techniques nationaux et qu'un

8,rstème international de vérification permettrait d'aplanir ces différ~nces.
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D'autres délé3ations ont estimé qùa l'association de laoyens techniques nationaux,

d'un échanŒe inte~national de données siomologiques et d'autrés mesures de èoopé~ation

internationale ~ telles que deD p~océduNS de consultation et de coopération où 'lne

inspection SUl' place' 'par mise en demeure' en cas d'év'éneiuents suspects 'pé~ exemple

offrirait' des moyens adéquats de vérification. Ainsi qu'il ebt' noté pïus haut, on a

estimé'que le système de' vérification d'un traité interdisant les essai~ nucléaires

devrait s'appliquer dans des cond:i.tions d'égàlité à tous les Etats. et leuroffril'

à tous ,un accès é6al. 011 a ollMél'6 également qu'il conviendl;'ait de fournir des éclair

cissements sur les points soulevés à cet égard dans le docwnent CDllal et dans

la oynthèse, établie par le secrétariat, des discussions qui 'ont eu lieu au 'Comité

ùu désarmement concernant les points l et 2 de l'o~dre du jour au cours des réunions

officieuses consacrées à ces questions en mars et avril 1981 (CD/UN.SU~~/l):

21. Les débats ont également porté sur certains aspects particuliers de la ~ùestion

de la'Yérification et du resp~ct, ainsi qù'il est intliqué ci-dessous~'

22~;On's'est référé nux travaux du Groupe spécial d'experts scientifiques char~é

d'exarJliner des mesures de coopération internationale en vuè de la'déteétion et de

l'id~ntification' d'événements sismiques. On a également évoqué les' mesures de

surveillance sismolo31que envisa~ées dans les négociations trilatérales, et présentées

dans leurs 6randes lignes dans le rapport. tripartite,' not~qment l'instauration d'un

échan60 international de données otsmologiques et la 'création d'un c~aité' d'experts.

Quelques délégations ont été d'avis que la création d'un~système international

pou.' l'échange de données sismologiqueD était une tâcha" de la' plus haute priorité.

Selon elles, un te.i. système devrait être mis en place avant l'entrée :en vigueur d'un'

traité d'interdiction complète des essais. D'autres délégations ont' estimé que'

ce système devrait être institué dans le cadre d'un traité d'interdlctipn"cOmplète

des essà1s et' après ltentrée ~n viBUeu~ de, ce tr·aité.'certaines dél~gàtions ont estim~

que':dah~ï l'appliëatiOi1 du système, il fallait tenil~ compte des plus récents progrès

de la science et de la technique. Elles ont fait obse~ve~ que, sinon,les pays'qui"

dépendraient des services du système international d'éèhal~e de données sismoiogiqu~s'

ne bén~ricieraient pas d'une é6alité d'acc~s à'toutes lee'informations disponibles.

D'autres déléBlitions ont soutenu que pour que cc système soit accessibleà'toùtea

les pal'ties t il rlilitdrai t qU'il 30 fonde sur une technoloGie largeraent;' utilisée,

dont toùs les pays pui~sent disposer. En outre, pl~sieursdélégationsont soûtenu

qu'il y avait un lien étroit entre las négociations politiques sur un tr~ité
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d'inte~diction des es~~~s n~cléaires et ~es travaux techniques consacrés à un sY$tème

de verifica~1on et que ces t~~vau~ ne devaient pas ~~~e genés ~pmme a'tl, s'agiss~it

d'un ~xercice sans or~entation p~ècise, qui se prol9~gerait indéfi~iment pou~ tenir

comptede,t9us les pro6rès scientifiques et technolo~iques. En outr~, ces ~élé8ations

ont estimé q~e, ainsi qu'il est noté plus haut"le~ éléments de base d'un systènle
, ... .:' ..' '.

internationaLpo~r ~ 'échanc::e de données sisilloloc;iques fi~ul'aient déjà dans les de~x

premiers rapports du G~oupc spocial d'expertu scientifiques. Un,gertain na~b~e de

délég~tions ont suggéré qu'il conviendrait d'ex~iner les aspects institutionnels

d'un syst~e inte~national de surveillance Ji~wologique et lia~tention a été appelée

sur la liste ,indicative de questions r1~u~ant dans l~ docw~ent CD/95. De l'avis de

divers~s autres d61é~ations, il ne serait pas opportun que le Groupe de travail

entreprenne l'examen de ces questions en ce 8Œ~ent.

2~. Diverses opi~ions ont été exp~~nées au DUjct de l~ ,nécessité d'examine~ des

méthodes de détection de ,la ~adioactivité aé~ienne. Quelques dé16gations ont estimé

qu'une intar9iction des essais nucléaires devait comprendre un syst~na international

intéGrédesurvcillaacc prévoyant des méthodes de ,détection atmpsphérique au~ai bien

que sismique. A cet é~ard, on a suggéré que le mandat du Groupe spécial d'experts

scientifiques soit élargi pow~ englober l'ex&aen des MGthodes de détection atmos

phérique. D'autres délégation~ ont estimé qu'il n'ét~it paa n~cessaire de réviber

le mandat du Groupe spé~cial d'eJCpart:J ociontifiqucs. A leUi~ avis, il était inutile

de s'attacher à des,questions de vér~fication se rapportant à das essais qui

relevai~1t deo intc~ictions énoncées dan3 le Traité d'interdiction partielle des

essais, étant donné que le respect de ce Traité n'avait donné lieu à aucun probl~~e

depuis près de vinBt ans qu'il était en vi~ueur.

24. On a suggéré que, dans le ëadre d'un nouveau mandat élargi, le Groupe spécial

d'experts scientifiques devrait être subordonné au Gro1lpe de travail spécial c~éé

au titre du point l de l'ordre du jour du CŒaité du désa~ement. Quelqu~s délésations

ont déclaré que le lien qui existait actuellement entre le c«1ité du désarmement

et le Groupe spécial d'experts,scientifiques devait être,maintenu.

25. S'38~ssant <k:s liloyens techniques nationaux, quclqueD délégationD ont mentionné

les parasraphes pertinents du Rapport tripaf'tite. A leur avis, l'ens~nble du système

de vérif1c~tion reposerait an t~it su~ les st~tions s1smoloaiques nat~onales,

étant donné que ces stations fou~niraient les données qui p~~ettraient d'app~écier
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si l'intàrdiction était ou non observ~e par les pa~ties. En outre, un échange inter

national de 'données sismologiques, ainsi que d'autres mesures d~ coopération inter

nationalG, donneraient à toutes les pa~ties d'amples possibilités de participer

aù,proce3su~ de·vérification. D'autres délégations ont estimé que les moyens techniques

nationaux'ne suffisaient pas, à eux seuls, à assurer une vérification efficace de

l'interèlict'ion des essais nucléaires nt que, comme on l'avait fait observerpl'écé

demment, compte tenu des différences entre les moyens techniques nationaux dont

d1oposaient les différents Etats pour surveiller le ~espect d'une telle interdiction,

il fallait établir un système international de vérification ouvert dans des conditions

d'éBalité à toutes les partico pour contribuer à réduire les as~uétries ou les

inéGalités techniques et offrir ain~i l'assurance qu~ l'interdiction était bien

respectée par toutes les partiès.

26. En de qui concerne les inspections SUi place, quelques'délégations ont été d'avis

que 'lus mesures prévoyant de telles inspections devaient avoi~ u~ caractère facultatif,

confonàément à la probédure prévue dans le Rapport tripartitc~ Pa~allèlement,

ces délégations ont s6uliené que de telles inspections n'ajouteraient gu~re nl'effi

cacité du système ,de vérification. D'autres délégations ont insisté sur l'importance

des inspections sur place pour éclaircir la nature d'événements pouvant donner lieu

à diverses interprétations et ont soute~u que l'établissement d'inspections sur place

ayant: 'un caractère exclusivement facultatif serait ii'lsuffisan'l; pour instaui"cr

la confiance et élabore~ ~, sY3t~ne efficace de vérification.

27. S'agissant des procédures de consultation et de coopération, quelques délé

~ations ont appelé l'attention sur les pr'océdurus envisaG~cs pour les négociations

trilatérales, telles qu'elles sont esquissées dans le Rapport tripartite. On a

sUSBéré qu'outre les arran~~lentn relatlfs à dès consultations bilatérales et multi

latérales entre léS parties, un traité d'interdiction des essais nucléaires devrait

,prévoir la cl'éation de dGUX cCllilités, dOl1t l'un sal"ait un or~ane technique chargé,

ent~e autres choses, de surveiller le fonctionnement du système international de

vérification' ct de résoudre tous le; problèmes techniques qui viend~aient à se poser

dana ce domaine, ct dont l'autre s0~ait un comité consultatif qui servirait d~ for~~

pour l'exmnénpolitique dC3 questionE liées à l'exécution du t~aité, y compris
sa vérification.
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Selon un autre point de vue; VeJ.."Périence acqu:ïae d~s l' appliç:~tion des traités

multilatérOWl:' exist....nt <n'l, matiGre de limitation ·.q~s armements et, de désarmement

lIlontrait qu'il n'était pas. ~écessdre de cl1éer deu::~ .comités. D'après cette opinion,

il suffirait, dans le cas d'un traité cl.',interdictiQn des essais nuc+éaires, dec~éer

\lR comité (l'experts, comme cela. était envi~~é clans :).es négociations trilatérales.

28. Quelques <lélésc.tions ont e::primé l'avis que la possibilité d.' o.é\re.sser des

plaintes au Consoil de sécurité constituor~ une g~xantie rrupplémentaire du respect

d 'un..traité d'interdiction dos essnis nucléaires. D'autres déléBations, se référant

à·~Jexpérience acquise en ce qui. concerne certoins accorda Illultila.térau::c de

~ésarmement, ont insisté sur les insuffis~ces d'une prooédure de plainte consistant

seùlement on un recours ~u Conseil de sécurité.

29. Quelqt.les délégc.tions ont o,ppel{~ l'attention sur l' .intérêt éventue.l d' arrM

sements entre de,.1x parties ou .plus à. un traité dl inter{lid5.on des essais nucléaires

·et ,ont .fait qbserver que cle te;Ls arrc:mgements pourré'...i..ent offrir une Œarantie supplé

mentaire d~ respect du trai~é .et /;lervir de mesures propres à élccr01tre la co.ni'iance.

304 Plusieurs dél~Gations ;ont aussi e:::primé dGS vues sur le mandat du G:r.oupe de

tra'V;a:i:l spécial. Quelques d016G<:.tio~E! ont estimé que' co mandat était insuf.fisant,

e11 ce. sens qu'il ne prévcyait pns de néGociations aboutissant à la conclua~on.d' l.ln

traité d'interdiction des essais nucléo.;i.res. De. l'avis de ce.s d~le)ge.tionc, le Gr9upa

de travail devrait uUliser le temps dont il disposait en 1982 de façon il. permettre

eu Comité du désarmement de le doter c1'l1n mand.at plus larGe, comme envisagé dans la

décision du CC?mité portant création du Groupe de travail. D'autres déléc"tions n'ont

pas été. du· même avis et ont estimé CJ.1.1e le Groupe d.a travc.il devrc.it pot..rS1.1ivre des

débats de. fond en application do son mro1do.t so.nsprôjul3er de toute décision future

concernant ce mandat. Quelques délégations ont fait observer quo, oi le mandat

n'éhit guère satial'aisant, il offrait néell:J!loins une poscibilité de s'attaquer à la

solution des problèmes de vérification en vue de (le prépro:oer à. des négociations .fut;ures.

D' 8.1.1.tres délégations encore ont estimé que le mandat n'excluait pas des négocio.tions

about.1esant à. la conclusion d'un traité dl interdiction des css~.is nucléaires, étDJ1,t

do.~é .~.t01,1t qu'aux termes de cc mandat le Groupe cle travail devait ten,ircompt13·

de toutes les propositions existant<?s et il1it;1.atiYe~ Juttu.'es. Une dôlégC'.tion a fait

remt'rquer que, bien qu 1elle., 1(·I::.;·:'1t pa..J prête pour le moment à. négocie:;:- un t:;:-aj.té

d'inte:;:-diction complGto des ess~is, elle e:otihaiteit entreprendre deo dicuasions de

fond sur les questions de vnrificaxion ct de rcopect. ~l~lc~es dé10g~Gions ont

regrettu que cette délégation ait dit que le moment n'~tait pas propice pour des

nécociations sur une interdiction dns essais nucluaircs et· ont cstim0 ~ue le Groupe
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d~ &~avail ne 'devrait pas- être utilisé pou~ masquer un refus de.oonclure un traité
sur une intordiotion sénérala et oonlplète des essais d'armes nüoléaires. D'autres·
délâgations ont appelé l'attention de oette délégation sur le Traité d'interdiction

partielle des eS3ai~ de 1963 et en partioul1ar sur le passase suivant dœ 'son
pl"étunbula : 1 Chel"ohant à sl:1surer l' 81"rêt da toutes les explos.ions 'expérimentalea
d'armon nucléaires à tout jamais, déterminén à poursuivre les nésooiatiorls à cette
fin et déBit'eux de Iilli:lttre un terme à la oontamination du milieu ambiant de '1 'home
par des subetances radioactives', et ell~s ont estimé qu'il en résul~a~t un' véritable
enŒ~ement juridiqùe. Oh:a demandé à oette délé6ation domment ellè ooncii1ait .
son adhés10~'à ce traité uv~c la position qu'elle avait adoptée. Cette,délésaticn
a déolaré qu'elle n'acceptait pas l'assertion selon laquelle ellie' aurait, 'violé
des enaagements juridiques conventionnels. En oonséquence, ollé ~'annoncé son
intention d~ répondre de façon oomplète à cette assertidn~ 'Ouelquès délésations
ont été d'avis quc'leGroUpe da travail avait achevé d'examiner au fond les question.
liées à la vérification et au respect et que; par conséquent, le Comité devrait
réviser sans délai le mandat du Groupe de travail pour lui permettre de négocier
un traité int3rdisant toua les essais d'armes nuoléaires, en ayant'précerit
à l'esprit qu'il s'agissait d'une question de la plus haute priorité et en tenant'
compte de toutes les propo~itiQns ex!~tantes st initiatives futures. De l'avis
d'autres délégations, une révision du mandat n'était pas indiquée dans les
circonstance~ actuelles; il restait encore à faire un travail considérable pour
résoudre divars problèmes liés à la vérification et au respect, notamment parce que le
Grou~e ~o travail n'avait pas été 'en mesure de fonctionner sur la base d'un proS~~~

structuré-'" Plusitlura délégat.lons .ont fait remarquer qu'elles n'avaient accepté le'
libel1~ du ~andat actuel que parce qu'elles étaient persuadéeo que l~ réfêr~nce

(implicite au besoin de' prendre' en-con~idérat1'on les propositions existantes et les
initiatives futures 'ct il lIadoption par ~e"comlté du désarm~ment d'une décision
aU-lajet d'activités ultérieures devait nécessairement être interprétée comme voùlant
dire que le mandat du Groupe devait être élar5i, cooone cos' propositions et initiatives
l' ex1rl:ea:l:ent, rion dans un 'avt!nir 1.l1déterminé, mais à une' date très rapprochée."

B. Cessation de la course aux armemen'~s' nucléaires
- et désa.rmement nucléaire

4' '0 Conformément à. son programme" de travail;' 'ie ~Comité a examiné-le point de son
ordre du jour intit~lé "Cessation de la course aux armements nucléaires'et d~sarmement

nucléaire" pendant, les périodes du 24 février. au 5 mars et du 16, au, 20 août.
44. Les documents ci~après ont été présentés, au Comité pendant, la eession,de '1982,

au titre de ce point de l'ordre d~.jour
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a) Dooument CD/238, daté du 4 février 1982, présenté par la délé8stion du

Venezuela et intitulé "Déclaration sur les conséquences de l'emploi des a~'me9

nucléaires".
b) Document CD/256, daté du 5 mars 1932,.pl"ésel1tti par les dé1ée;ations de la

Uongr~.e et de la République démocratique allemande et intit'illé "Document de travail

Non-implantation d'armes nucléaires ~ur 1~ territoir0 des Etats où il n-'y en a, pas

actuelloÎnent".

c)- Documènt CD/259, date: du 12 mm's 1982, présenté pa.' .1a délé~ation de la

République démocratique allemande et' il1'l;itulé "Projets de mandats pour des sroupes de

travail spéciaux' sur une int~rdictiol1 des essais nucléai~es et sur la cessation de la

course àux"armementn nucléaires et le 'désarmement nucléairei'.

d) Documènt CD/268, daté du 26 mars 1982, présenté pa~ la délégation de

l'Union deà Républiques socialistds soviétiques et intitulé "Extrait du discours que

L.I. Brejnev, Secrétaire général du Comité central du Parti communiste de l'Union
soviétique et Président du Présidium du Soviet suprême de l'Union des Républiques

socialistes soviétiques, a prononcé devent le l7ème Congrès des syndicats de l'URSS".

~)Document CD/269, daté du 29 mars 1982, présenté par la délégation de la

République fédéral~ d'Allemagne et intitulé "Texte d'une décision prise le 17 mars par

le Gouvernement-de la République fédérale d'Allemagne au sujet de l'état actuel des

négociations sur les forces nucléaires intermédiaires et 'dés propositions du Secrétaire

général Brejnev".

f) Document CD/27;, daté du 6 avril 1982, présenté par la délégation de l'Inde

et intitulé "Note adressée au Secrétaire génô...a1 del'Or~anisation des Nations Unies

-par le neprésentanii permanen't de l'Inde nuprès des Nations Unies à l~el'l York, en réponse

aux résolutions 36/81 A et B de l'Assemblée ~énérale ~e~ati~es à la deuxième session

extraordinaite de l'Assemblée génér.ale consacrée au désarmement".

g) Document CD1282, daté du 19 avril 1982. présenté pal" la délé~ation du i'1exique

et intitule "Document de travail présentant le texte de l'avis du Gouvernement mexicain

sur la prévention d'une'~u~rre nucléaire, cornmuniqu6 au Secrétaire Général de

l~Ore;anisatiori des Nations Unies conformémont à l'invitation faite par l'Assemblée

générale darts sa résolution 36/81 B du 9 décembre 198111
•

h) Document CD/293. et Corr.l, daté du 1er, ,Nin 1982., établi par le secretariat
à la demande du Président du Comité (CD/PV.ll6) et intitulé "Récapitulation schématique

dés propositions concernant le désarmem~nt nucléaire qui~ont été présentées depuis la

création de l'Organisation des Nations Unies jusqu'à la tenue de la première session

extraordinaire de l'Assemblée Bénérale consacrée au désarmement ll •
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1) Dooument CD/295, daté du 23 juillet 1982, p~ésenté par la délégatlon de

l'Ind~ et intitulé "Projet de convention su~ l'interdiotion de ;'utilisation des armes

nucléaireo rt •

.1) Dooumeni...CD/;09, daté du 11 aoat 1982, présent~ p~\l" la déléBation de l'Inde

et intitulé "Projet de mandat pour un ~roupe de travail spécla~ sur la prévention d'une

~uerre nuolé?ire, au tlt~e du point 2 de l'ordre ~u jo~r du Comité du désarmem~nt".

le) Dooument CD/3l4, daté du 19 août 1982, présenté par'la délégati?n de

l'Union des Rtipub~iques socialistes soviétique~ et intitult:S "I~jess8Be adressé aux

pal·t1cipant~ à la deuxième session extraordinaire de l' ,'\sselllblée .générale consacrée au

déuarmement par Léonid Brejnev, Secrétaire ~énéral du Comité central du Parti

conmluniste de·l'Union soviétique. et Pré~ident du Présidium du Soviet suprême de

l'URSS".

1) Dooument CD/327, daté du 8 septembre 1982, présenté par la délégation.d~ la

République populaire de Pologne et intitulé "Les dangers de la guerre nucléai:te 1

déclaration du Mouvement Pugwash et de 97 lauréats du Prix ~ob~ls publiée à la
trp.nte-deuxième Conférence Pugwash qui s'est tenue à Varsovie (Pologne)

du 26 au ;1 août 19821l •

45. Conformément à son pro~rafflme de tr~vail pour la pér.iode du 2 au 16.févr~er, .qui

comprena~t l'examen de la question de la création d'oreance subsidiaires en liaison

avec des poi~ts de l'ord~e du jour, 10 Comité a tenu, au début de la première·partip

de sa session et par la Buite, dea réunions officieuses pour examiner la question de la

création ~~un groupe de travail spécial au titre du point 2 de.l'ordre du jour intitulé

"Cessation de la course aux ëli"mClUents nucléaires et désarmement nucléaire", ainsi que

des propositions p~éoentées au ~iti"e de ce point.

46. Un ~ompte rendu de l'ex~ncn de ce point pertinent de l'ordre, dU-jour par le

Comité depuis 1979, y compris 1~ première partie de la Ges~icn de 1982, figurait aux

par~raphes 41 à 60 du Rapport special du Comité du dé~a~mement à la deuxième sess~on

extraordinaire de l'Aasemb16e ~én6rale consacrée au déaarme~ant (CD/292 et Cor~.l).

4'{. Conformément à son pro~ramme de travail pour la second~ partie de sa session de'

1982, l·t, Comité Do exalnint:, ~ntre le ) et le 6 août puis également par la suite II' la

question de la création de divers organes sub~idiai~ea au titre du point 2 de l'ordre

du jour.; . Les propositions' dont le Comité ~tait.saiai p~ur exarnenflguraient dans les

documenta CD/1GO, CO/219, CD/259 et CD/309, prénantés, respectivement parle ~roupe

dan ~l, un ~roup~ '~~ pny~ socialistes, la République démocratique allemande et·

l'lntie.

- 33 -



48. Le Comlté a examiné les propositions' susmentionnées et il est parvenu à la

oonclusion qÙ' il 11' 'y airait pas à l"heiii.-ë actuellè de consensus pou:..' là' èr~ation

de groupes,oe travail spéciat~~ aUX fins d'entreprendre des négociations multi~

latérales confonhément am: propositions sp:écifiqtls's présenté'es' par leu:rs auteurs.

Toutefoi8, les possibilit~s de parvenir à tm aooord'àu sujet' d'un rôle'

négooiatelir pour ie Comité' continU(lront d.' être explorél'ls 1 en g'à:rdant à l' espri t

la haute prio'rité acoordée par le Document finàl de la prel!lièl"e session extra

ordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement au point intitulé

"Cessation de 'la course aux armements nucléaires ct désarmement nucléaire".

49. Il y a eu des ~changes de vues contillus sur les conditions préalables et

les éléments de nécOciations multilatérales au titre de ce point de l'ordre du

jour, ainsi que sur les questions et les concepts apparentés touchant les armes

nucléaires, et l'on s'attend que ces échanges se poursuivront t>lùs avant ~ La.

ques:tion de la p:':'év'cntion d'UI?e guerre nucléaire a fait l 'objet d'~! dcbat'

sérieux et intensif; son importance et son urgence ont été ai~ément reconnues.

Aucun consensus nt'a été obtenu concemant Une !,Jropositionde créer un Groupé de

travail spécial 'sur la prévention d'une guerre nucléaire (CD/309), au titre du

point 2 de l'ordre du jour du Comité. Le Comité a décidé d.e procéder à de

n~vèliës consult~tions officieuses à ce sujet.

50. Un oertain nombre de délégations ont fait des propositions visant à l'ouverture

de n~gociàtions multilatêrales sur la cessation de la course auX armements nucléaires

et le désa:rmement nucléaire, et elles ont proposé la création d'ml groupe de

travail spéoial approprié. Elles ont en outre prOposé d'élaborer et d'adopter

un proeramwe graduel dedésarrnement nucléair~. A cet égard, ellEls ont souli8Dé

que l'idée dlun gel mutuel des arsenaux nucléaires, en tant qtl.e premi€lre étape

vers la réduction de ces arsenamc, et, finalement, leur éliminatiou complète, était

proche de leur point de vue. Elles ont préconi.sé une approche selon le..quolle les

efforts conduisant·au désarmement nucléaire devraient ~tre OJcercés dans 'Plusieurs

domaines à la fois. Ainsi, elles sE! sont déclarées favorables à la conduite de

néBociations multilatérales en plus des pourparlers bilatéraux t(~ls que les

négociations qui se déroul'ent actuellement entre les Etats-Unis d'Amérique et

l'Union des R~pUbliques socialistes soviétiques sttr la limitation et la réduction

dés ~emeIlts stratégiques et sur la limitation et la réduction dos armes nucl~a:ires

ell EurOpe. raies ont· souligné qu'elles étaient prêtes à aooeptcr une éliminntion

totale de toutec les armes'nucléaires - stratégiques, de moyenne portée et tactiques

à. oondition, bien entendu, que toutes les puissances nucléaires y participent.
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Ces Etats, parmi lesquels, un Etat doté d'armes nucléaires, ont ap~elé lla~tentiQn ~u

Comité sur l'engagement unilatéral ;pris par cet Etat do~é ~'armes nucléaires ~EI tllil

pnB utiliser en premier les armes nucl~aires ï ils opt réaffi.;rnté la haute priorité.

des mesures visant à prévenir l1neguerre nucléair.~ et appuyô une proposition

tendant à créer un grou'pe de travail spécial ch.argé d'entreprendre .des né8oci~tiona

su:r des mesures approp:r'iécs et pratiques. en vue de la prévention d'une guerre.
nucléaire. A cet 6gard, un appel a été lancé..aux Etats dotés d'annes'nucléaires

qui ne l'ont pas encore fait pour qu'ils envisagent sérieusement la possib~lité

de s'engager ·à ne pas utiliser en premier les armes nuc~éaires. Ces Etats ont

exprimé la préoccupation que leur inspirent des concepts d.angereux tels que ceux

de la 'première frappe, de la guerre nucléaire limitée ou prolongée, etc., et i~s

ont fait observ6!r qu'une guerre nucléaire pourrai~ signifier la destI'llction çle

la civilisation humaine et de la.vie sur Terre. A ce propos, il se spnt décl~s

favorables à l'interdiction de l'ut~lisation des armes nucléaires ai~i qu'à

l'inte:rdiotion des amIes nucléaires à. neutrons et à. la non-implanta:ti.<)n d'~es~

nucléaires sur le territoire des. Etats où il n'y en a pas actuellement,.

51. Piusieurs délégations ont estimé que la déclaratiqn de non-utilisation en

premier faite par un Etat doté. d'armes 'nucléaires lors de la à.euxi:,ème .session

extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement, ains~ q~~ la

déclaration analogue faite 'par un autrè Etat doté d'armes ~ucléaires il y a presque

vingt ans et qui a"été .réaffirmée lors de la deuxiè.me s~sl?ion extraordinaire dè
l'Assemblée générale consaQ:rée au désarmement,offren'J; une voio pour rédui~ .le

danger'd'une guerre nucléaire. Elles ont aussi ~stiJllé. que l'objectif .d'un acçord

sur la non-utilisation en premier des armes nucléaires devr~t être activement

poursuivi.

52. Plusieurs délégations ont réaffirmé la position de leur~ Etats èelœ;t .1aqUelle

ceux~ci n'utiliseraient jamais' leurs armes, aussi bien nucléai~es que ~assiq~es,

sauf pour répondre à une attaque armée. Quelqwas délégations ont estimé que

l'objectif.d'un accord. sur la non....ùtilisation en premier des amesnucléaïres,

pourrait être' efficacem«;mt poursuivi en liaison avec"la recherche de J1Je~~s

visant à éliminer le déséquilibre qui prévaut entre l·IEst et· l-lOaest 'dans lé
domàine des armes classiques.

53. Le Groupe des 21 a réaffirmé sa position bi.en connue..qu'il ne dèvraifj$'lla:lrr/

y avoir recours ou nienace de recours à. des amas nucléaires contre des Etats non

dotés d'armes nucléaires.
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54. Tout en reconnaissan'c la responsabilité particulière qui leur incomb~ en matière

de désarmement nucléaire, quelqu~s Etats dotés d'armes l1ucléuircs sont d'avis qu'il

n'existe pas, à l'heure actu~lle, de conditions propic8s pour entr0prendre en Co~ité

plénier ~es né~ociations multilatérales sur le désarmement nucléaire. Ils partagent

les préQccqpations exprimées par de nombr~uses délégations au SUj0t des risques du

guerre nUCléaire. Ils ont appelé l'attention sur les réponses qu'ils ont adressées

au Secrétaire général conformément à la résolution 36/81 B dû l'Assemblée générale

et ont réaffirmé l'opinion que l'on ne pouvait sépare!' la prévention d'une gu~rre

nucléaire de la qu~stion générale du désarmem~nt nucléairu, ni de l'examen de la

prévention de toutes les guerr~s et des exigences de sécurité. A lour avis, un degré

approprié de confiancl;.l mutuelle entre les Eta ts dotés d'armes nucléair,"s est essentiel

pour le succès :des négociation~ sur le désarmement nucléaire. A cette fin, ils estiment

que des n~gociations sur la limitation et la réduction des armements nucléaires

devraient être entreprises en premier lieu par les Etats dotés d'armes nucléaires,. .

et ils .ont appelé l'attention sur l'importance d~s entretiens bilatéraux qui se

déroulent actuellement entre les Etats~Unis d'Amérique et l'Union des Républiques

socialistes sovi~tiques sur les forc~s nucléaires de portée intermédiaire et sur la

rédaction des armes stratégiques. Ils estim~nt également que l~ désarmement nucléaire

devrait faire partie intégrante d'un processus global de désarmement y compris en ce

qui concerne les armes classiques et les forces armées.

55. Un Ètat ~ucléaire a ajouté qu'il ne pourrait participer à des négociations que lorsque

la réduction des arsenaux des deux principales puissances, la limitation qualitative

et quantita.tive des systèmes stratégiques défensifs pouvant neutralisar un jour la

dissuasion nucléaire et dos progrès significatifs dans la réduction des déséquilibres

conventionnels en Europe auront cr~é 108 conditions appropriées.

56. Un certain nombre de délégations, tout en approuvant d'une manière générale le

point de vue exposé au paragraphG 54, ont également souligné l'urganco de leurs

préoccupations concernant la question des mesures appropriées et pratiques à prendre

pour prévenir une guerre nucléaire. Elles ont fuit observer que cette question devait

être replacée dans la contexte général de la prévention de la guerre. Tout en se

déclarant disposés à examiner la question plus avant, ils ont également soul~gné que

des éclaircissements supplémentaires quant au fond, notamment au sujet du point de

l'ordre du jour auquel elle se rapportait, étaient nécessaires pour définir comme il

convenait la question à l'étude.
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Pour répondre à. cette demande d'éclairciss~ment, il a été dit que la propositiQn

visant à. entreprendre des négooiations sur ·des. mesures appropriées et pratiquea ~

prendre pour prévenir une guerre nucléaire ne visait pas à. remplacer des néeooiations

multilatérales sur le désarmement nucléaire, mais rep,résentait plutôt,'!:Ul moyen

d'adopter certaines mesures immédiates et urgentes en vue de réduire le risque d'~e

guerre nucléaire qui mettrait en danger la survie même de l'humanii;~.

51. Un Etat doté d'armes nucléaires a réaffi~mé l'opinion que les deux Etats

possédant les plus vastes arsenaux nucléaires devaient imm~diatement mettre fin à

leur c.OUJ1se. .aux armements nucléaires, cesser d'améliorer qualitativement et ~éduire

sensiblement ,leurs arsenatuc nucléaires, a.fin de créer les conditione voulues pour

permettre à. ',d'autres Etats dotés d 'l;rmes n'\1cléaires de s'engager à réduire leurs

'propres armes nucléaires. Il a approuvé l'opinion selon laquelie il convenait

diinterdire l'utilisation des armas nucléaires en attendant le désarmement n~cléairé

et a réaffirmé sa position selon laquelle, à ~ucun moment et en aucune ciroonstanoe,

il n'utiliserait en premier des armes nucléaires. 'e-t ,il· s '-est enga~ inoondition

nellement à. ne pas utiliser ou menacer d'utiliser des armes nuël€a~res oont~~ des

Etats non dotés d'armes nucléaires. Cet Etat a apP'UYé' la pr~positio~ t~ndarit à oréer

un groupe de travail spécial au titre du point 2 de l'ordre du jour.

58. Le Groupe des 21 est d'avis qu'il est essentiel d'entreprendre des négociations

multilatérales au Comité, parallèlement au prooessus de négooiation bilatérale et

régionale', étant donné que la oessation de la course aux armements nucléaires et la

prévention de la guerre nucléaire présentent un intérêt vital pour la séourité de

tous les Etats et la survie de l'humanité. Cette position s'entend sane préjudi~e de

la responsabilité .particulière qui incombe aux Etats dotés d'armes nucléaires de

réaiisèr .le désarmement nucléaire. Le Groupe estim~ é~lement que des négooiations

multilatérales, peuvent apporter une contribution positive pôùr atténuer les tensions

internationales. Tout en reconnais~ant l'utilité des négooiations entre Etats dotés
v

d'arme;'3 ,nucl~aires, ie Groupe estime que tous les Etats ont le droit de participer

aux négociations sur le désarmement nucléaire, afin de réduire et d'écarter le risque

d'une guerre au cours de laquelle des armes nucléaires pourraient être utilisées et

qui aurait d~s conséquences irrémédiables il. l'éohelon mondial. Le Groupe des 21 a

renouv~lé s~ proposition tendant à créer au Comité un group~ de travai1spéoia1

chargé d'entrèprendre des, négociations multilatérales sur l'élaboration des stades
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de désarmement nucléaire envisagés au paragraphe 50 du DocUment final de la première

session extxaordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement, mais cette

proposition n'a pas recueilli de consensus au Comité. Le Groupe des 21 à souligné

sa position', selon laquelle le manclat du groupe de travail qu'il a pr'oposé de créer

au tit~re du point 2à,e l'ordre du jour dans l~ document CD/IBO ne portait nullement

préjudice à la position d'auc~ des Etats dotés d'armes nucléaires et, par consêquent,

l'opposition de certaines puissances llucléairee à la, création de ce groupe de travail

n'était nullement justifiée. Le Grou~e a aussi appuyé fermement la proposition

(CD/309) tendant à créer un groupe de travail chargé d'entreprendre des négociations

sur des'mes~s appropriées ct pratiques en vue de la prévention d'une guerre

nucléaire, étant donné que sa prise en considératibn permettrait aux membres du Coinité

de s'entendre au sujet de mesures concrètes et urgentes dans le contexte du désarmement
D\1cltSaire.

c. Arrangements internationaux efficaces pour garantir les
Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou
la menace du recours aux armes nucléaires

59. Conform.ément à son programme de travail, le Comité a examiné le point de son

ordre du jour intitulé I~rrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats

non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux armes

nucléaires" pendant la période du 8 au 12 mars et :Les 2et 3 septembre.

60. Au titre de ce point de l'ordre du jour, le Comité était saisi des nouveaux

documents suivants :

,a) Document CD/278, daté du 7 avril 1982, présenté par la délégation de la

Chine et intitulé '~ocument de travail relatif à des arrangements internationaux

efficaces pour gaxantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre le ,recours ou

la menace du recours aux armes nucléaire,s".,

b) Document CD/280, daté du 14 avril 1982, présenté par le Groupe des 21 et

intitulé '~éclaxation sur des arrangements internationaux efficaces p0l.j.r garantir les

Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux

armes nucléaires".

c) Document CD/321, daté du 27 août 19B2, présenté par la délégation de la

France et intitulé I~ocument de travail: Arrangements internationaux efficaces pour

~ntir les États non dot4s d'armes nucléaires contre le recours ou la menace de

recours, aux armes nucléaires". (Présentation de la nouvelle position du Gouvernement

français sur la question des garanties de sécurité négatives).

- 38 -

!

1
1



r

t

.té

lent

6~. Conformément à la décision que le Comité a prise à sa 156ème séance pl~n1.è~e,

le 1& février 1982, et qui figure daüs le dooument CD/243, le Groupe de travail spécial

sur des a~rangements internationaux efficaces pour garantir les Stats non dotés

d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux armes nucléaires
• ,'.,";, l '

a été rétabli sur la base de son précéden~ manda~ et chargé d~ continuer à négocier

en we d'aboutir à un accord sur des arrangemellts internationaux efficacEts po.ur

garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre le. recours ou la menace
du recours aux armes nucléaires. Le Comité a décidé en outre que le Groupe de .travail

spécial ferait rapport au Comité sur l'état d'avancement de ses travaux avant la fin

de la première partie de la session de 1982, en vue de la convocation de la deuxième
session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement •

62. A sa 157ème séance plénière, le 23 février 1982, le Comité a décidé de

désigner le représentant du Pakistan c~mme président du Groupe de traval1 spécial.

63. A la suite de ses délibérations, le Groupe de travail spécial a présenté au

Comité un rapport spécial (CD/285>, rendant compte des négociations de fond menées

au cours des sessions de 1979, 1980 et 1981 du Comité, ainsi que pendant la première

partie de sa session de 1982. La déclaration faite par le Président du Groupe de

travail spécial lors de la présentation de ce rapport figure dans le document CD/290.

A sa 173ème séance plénière, le 21 avril 1982, le Comité a adopté le rapport spécial. .

du Groupe de travail spécial, qui fait partie intégrante du rapport spécial du COmité

du désarmement à la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée
au désarmement.

64. Au début de la seconde partie de la session de 1982, le représentant du Pakistan,

qui préside lû Groupe de travail. a rappelé dans une déclaration en Plénière que le

Groupe des 21, dans le document CD/280, a.vai~ ~ntre autres exprimé l'avis qu'''U est

peu probable que .de nouvelles négociations au Groupe de travail spécial sur ce point

.soient fécondes tant que les Etats dotés d'armes nucléaires ne manifeste..ont pas une

volonté politique réelle d'aboutir à un accord satisfaisant". Par conséquent. le

Groupe des 21 IIdemande instamment aux Etats dotés d'armes nucléaires concernés de

revoir leurs politiques et de présenter à la deuxiàme session extraordinaire de

l'Assemblée générale oonsacrée au désarmement des position~ révisées". Il a dit qu'il

n'y avait eu, à la session extraordinaire, aucune réactfon des Etats dotés. d'armes
nucléaires concernés aux préoccupations du Croupe des 21, et que les travaux sur ce

point étaient.parvenusdans une impasse.

65•. Le Comité a pris note de cette évaluation. de l'état des négociations, et 11 a été

généralement admis que le Groupe de travail ne tiendrait plus de réunions durant le
second semestre de 1982.
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66. Une délégation a exprimé son désaccord avec l'évaluation de l'état·des négo

ciations figurant dans le document CD/28û et avec les vues exprim3es par le repré

sentant du Pakistan, et elle a déclaré qu'elle aurait été pr~te à reprendre les

travaUJl; lilUZ' cette question.

Il. 1lrmes chimigues

61. ConforI:lément à son programme de travail, le Comité a examiné le point de son

ordre du jour intitulé "Armes chimiques" pendant les périodes du 22 au 26 mars et

du 9 au 13 août.

68. Au titre de ce point pe l'ordre du jour, le Comité était saisi des nouveaux

documents suivants présentés au cours de sa session de 1982 :

a) Document CD/244, daté du 18 février 1982, présenté par la délégation du

Royaume-Uni de ~ande-Bretagne et d'Irlande du Norc1 et intitulé "Document de travail

sur la vérification et la surveillance de l'observation d'une convention sur

les armes chimiques".

b) Document CD/25}, daté du 25 février 1982, présenté par la' délégation de

l'Union des Républiques socialistes soviétiques et intitulé "Déclara1litln 'de l'Agence

télégraphique de l'Union soviétique (TASS) en date du· 19 février 1982".

c) Document CD/258 et Corr.l, daté du 9 'mars 1982, présenté par les délégations

de la Bulgarie, de la Hongrie, de la Mongolie, de la Pologne, de la République

démocratique allemande, de la Tchécosl~vaquie et· de l'Union' des Républiques socialistes

soviétiques et intitulé "Document de travail - Les armes binaires et le problème

d'une interdiction efficace des armes chimiques".

d) Document CD/263, daté du 22 ma"'s 1982, présenté par ·la Finlande' et intitulé

"Document de travail sU+' les rapports entre la vérification et la portée d 'lme

inllerdiction des agents de guerre chimique'''.

e) Document CD/264, daté du 23 mars 1982, présenté pa'r la délégation des

Etats-Unis d'Amérique et intitulé "Le Programme des Eliats-Unis .en vue dt! la dissuas1011

d 'lme guerre chimique".

t) DÇlcument CD/265, dat.é du 24 mars 1982, présen·té par la délégation de

la Répu.l:!l;ique fédérale d' .,lûlemagne et intitulé "Document .de travail sur les

princ;ipes et les règles de vérification dunespect.d'une convention sur'les armes

chimiques Il •

g) Document eD/266 t da.M du 24 mars 1982; préaenté par la délégation de la

Yougoslavie et intitulé "Document de travail - Les armes binaires et le- problème

de leur définition et· de leur. vérification".

h) Document CD/nO, .daté du 31 .mars 198:;:; présenté par les délégati~ns de

l'Indonésie et des Pays-Bas et intitulé "Destruction d'environ 45 t~es d· t agent

moutarde à Eatujajar (Java occidental), Indonésie".
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i) Document CD/271, daté dù 1er avril 1982, présenté par les délégations' de

l "Australi-e, des Etats-Unis d'Amérique et du Royaume';'Uni et intitulé IIEvalua~ion

technique du système 'Recover' aux fins ùe la vérification en matièr~ d'armes

chimiques".

j) Document CD/277, daté du 7 ~:y;t'il 1982, présenté par la délégation de

la Suède et intitulé "Document de travail - La notion de 'précurseur' et une

suggestion pour une définition aux fins d'une convention sur les a.:r:mes ohimiques".

k) Document CD/279, daté du 14 avril 1982, présenté par la délégation de

la SUède et intitulé "Document de travail - Suggestions concernant des mesures

propres à renforcer la confiance entre les parties négociant une interdiction

complète des armes chimiques".

1) Document CD/294, daté du 21 juillet 1982 et intitulé "E1éments essentiels

d'une convention sur l'interdiction de la mise au poiilt, de la fabrica:tion et du

stockage des armes chimiques et sur leur destruction - proposition de l'URSS". .

m) Document CD/298, daté du 26 juillet 1982, présenté par la délégation de

la Yougoslavie et intitulé "Document de travail: Quelques aspects de la vérification

dans une convention sur les aJ:nes chimiques".

n) Document CD/299, daté du 29 juillet 1982, présenté par la Finlande et

intitul~ : Systematic Identification of Chemical Warfare Agents; Identification of

Non-Phosphorus Warfare Agents (Identification systématique des agents de guerre

chimique; identification des agents de guerre non phosphorés)".

0) Document CD/301, daté 'du 4 août 1982, présenté par la délégation de la

Belgique et intitulé "Mémorandum sur le contrôle de l'interdiction d'emploi au combat

d'armes chimiques et bactériologio:.:les (biologiques) ou à toxines".

p) Document CD/306, daté du la août 1982, présenté par la dél,égation des

Pays-Bas et intitulé "Document de -Gravail sur la vérification de la présence d'agents

neurotoxiques, de produi'Gs de Imir décomposition ou de l,surs précurseurs en av'al dee

ue ines de produits chimiques".

q) Document CD/307, daté du la août 1982, présenté par la délégation des

Pays-Bas et intitulé "Document de travail sur la vérification de la présence d'agents

neurotoxiques, de produits de leur décomposition et de leurs précurseurs en aval

des usines de produits c1lPniques".
"

r) Document.CD/30e, daté du 10 août 1982, présen~é par les délégations des

Pays-13as et de la République fédérale d'Allemagne et in.titulé "t=tuestions préliminaires

relatives au document CD/29i~ présenté pm: l'Union soviétique et intitulé 'Eléments

essentiels··d·'une convention sur l' interdiotion de la mise au point, de la fabrication

et du stockage des armes chimiques et S'oU' leur destruction"'.
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8), DooW!1ent CD!311, daté du 11 août ,1982, présenté par la Norvège et intitulé

"Document, de travail sur la. vérifioation d'une oonvention sur les armes ohimiques -
6 .

prélèvem~ntd'éohanti11ons et analyses d'agGnts de gu.erre ohimique d~s des

oonditions hivernales".
"_. ", "'l '1

t) Document CD!;13, daté du 16 août 19~,~., présenté par 10. délé~aiiion du ?~
et intitulé "Organisation Pl'oposée pour, 1,G\ vérifioation du respeot d'~e oonvEmtion

sur les armes ohimiques".

u) Document CD/316, daté du 19 août 1982, présenté par 1Q. délégation de

la FranQe 'et ;ï,ntitulé "DOOUInE. lt de travail - Le contrôle de la destruction des stooks

d'armes chimiques".

v) Document CD/324, da.té du 6 septembre 1982, présenté par la délégation de

la S\;.sde et intitulé "Dooument de trav'3-il sur des oritères de toxicité pour les

'précurseurs olés d'armes chimiques "'.

w) Document CD/325, daté d\l 6 septcobra 1982, présenté par la

délégation de' la Suède et ir.titulé "Document de travail sur la surveillanoe de la

destruction de stocks d'armes chimiques et d'agents de guerre ohimique".

x) Document CD!;26, daté du 6 se,Ptembre 1982, présenté par la délégation

de la République fédérale d'Allemagne et intitulé "Document de travail : Propositions

oonoernant les 'Déolarations"r la 'Vérifioa.tion' et le 'Comité oonsultatif'''.

y) Document CD/333, daté du 14 oeptembre 1982, intitulé "Vues du Président du

Groupe de travail sp~cial des armes chimiques quant à. d'éventuels libellés de

compromis pour les éléments d'une future convention".

69. Conformément à. la décision au su.iet I.les organes subsidiaires que le Comité a

adoptée à. sa 156ème séanoe plénière le 18 février 1982 e~ qui figure dans le

docwn~nt CD/243, un Groupe de trava.il spécial des armes chimiques a été créé en vue

~'élaborer une convention sur l'interdiction complète et effeotive de la nuse au

point, de la fabrioation et du stockage d'armes ohimiqul:ls et sur leur destruction,

oompte tenu de toutes les propositions déjà faites et des initiatives futures, afin

de mettre le Comité en oesure de parvenir à un aocord aussi rapidement que possible.

Le Comité a en outre décidé que le Groupe de travail spécial ferait rapport au Comité

sur l'état d'avancement de ses travaux avant la fin de la première partie do sa

s\1lssion de 19821 en vue de la convocation de la deuxièoe session extraordi:lla.i,re de

l!AsBemblée générale consacrée au désarmement.

70. ,A sa l57ème séance plénière, le 25 février 1982, le Comité a déoidé de désigner

le repr6sentant de la Pologne comme Président du Groupe de travail spécial.
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71. A sa l63ème séanoe plénière, le 16 mars 1982, le Comité a d~oidé, à la demande du
Président du Groupe de travail spéoial, d'inviter le Direoteur général de l'Organisation
mondiale de la santé et le Direoteur du Bureau régional pour l'Europe du Programme des
Nations Unies pour l'environnement à désigner des représentants pour assister à oertain,.
~éuni~ns du Groùpœ de travail spéoial des armes ohimiques, afin de fournir, en cas de
besoin, des rens~ignements teohniques sur la détermination de la toxicité des produit~

ohimiqueset le reslstre'lnternatlonal des produits chimiques potentiellement toxiques.
72. A la', suite dfi!s dél1bérabi.ons"de la première partie de la 'seèslo~de ,1982, le: Groupe
de' trav.all.$péoial a pt'ése:;té au Comité un rapport spécial fCD/2811Rev.l:) rendant compte
de l"examen de cette question aux sessions de 1980 et ,1981 et,à la prem:Lèr.e parti'" 'de
la ses8ion de 1982. La d~laration faite par le Président du Grou~e.de~trav.il spécial
lors de la présentation de ce rapport figure dans le dooument CD/288. A sa l73~me séance
plénlère e le,,2l avril 1982, lQ Comité a adopté le rapport spécial du Gro~pe de travail
spécia,l, qui fait partie intégrante du Rapport "spéoial du Comité du désa1'llement à ,la
deuxième 'seftsion extraordinaire de l'Assemblée généralecQnsacrée au désarmement

(CD/292 et Corr.l).
73. Conformément à 'la décision prise par le Comité, à sa 174èmé séanc~ plénière,
le 23 avril, 1982, le Groupe de travai.l spécial a repris ses travaux le 20 juillet".1982.
Du 2 au 6 août, le Président du Groupe ·de travail spécial a prooédé à.d~s consultat,ions
avec des délégations sur des questions teohniques. Un, certain'nombre,d'expe~ts 'ont

participa à ces consultations.
74. Au oours, de la session de 1982, le Groupe de travail spéci~ a ,tenu 42 r:u.nions
entre le 24 février et le 15 septembre 1982, et le Prési~en~ a égale~~t procédé à des
oonsultations officieuses durant cette période. A la suite de ses dé~içérations, le

Groupe de travail spécial a présenté un rapport au Comité (CD/334). ,
75. A sa 188ème séance plénière, la 17 septembre 1982, le Comité a adopté le ~a:pport

du Groupe de travail spécial, qui fait partie intégrante du présent rapport e:li se

lit comme suit s
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"1 • :CNTRor:'UC:rrm~

1. Un oompte rendu des travaux que le Comité çlu désarmement a aocomplis sur la
question des armes ohimiques au oours de la première partie de ~a session de 1982
figure dans le rapport présenté à la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée
pntSrale oonsacrée au désarmement (dooumentCn/292), q:ui oouvre également le travail
effeotu' par le Comité du désarmement e~ la matière depuis 1979.

II. OaGANISATION DES TRAVAUX ET DOCrrMENTATIO~
2. èonfomémen:t; à la déoision prise. pa~ le. Comité du désarmeme~t à sa 174ème séanoe
pUnière, tenue le 23 avr~l 1902, le. Groupe de travail spéoi~ des armes ohimiques
a repris ses travaux le 20 juillet 1982, sous la présidenoe de l'Ambassadeur
Bogumil Sujka,d.e Pologne. M. A. Bensmail, spéoialiste des questions politiques (hors
olasse) du Centre des Nations Unies pour le désarmement, a exeroé les fonctions de
Seorétaire du Groupe de travail spéoial.
,. n convient de rappeler que le Groupe de travail spéoial des armes chimiq',1es
a .sté rétabli pour 1982, à la 156ème séanoe plénière du Comité du désarmement tenue
le l8.février 1982,aveo le mandat suivant:

1. ~ •• Dans l'exeroioe de ses responsabilités concernant la négociation et
1 '.élabo~ation, à titre hautement prioritaire, d'une convention multilatérale
sur'l'interdiction complète et effective de.la mise au point, de la fabrioation
,et du stockage d'armes chimiques et sur leur destruction, le Comité du désarmement
décide de créer, pour la durée de sa se~sion de 1982, un Groupe de travail
spécial du Comité ohargé d'élaborer une telle convention, compte tenu de toutes
les propositions déjà faites et des initiatives futures, afin de mettre le Comité
en mesure de parvenir à un aocord aussi rapidement que possible ••• '.

4. Le Groupe de travail spéoial a tenu 26 réunions du 20 juillet au 15 septembre 1982.
lib outre, le ~ésident a procédé à un oertain nombre de oonsultations offioieuses
avec des délégations.
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5. A lal'77ème séande plériière au Comité du désarmement, le'Présid'ent' a fait' mpport
sur l t état dt avanoement des travaux du: Groupe de travail spéoial ..

6. Ont participé aux travaux du Groupe de travail spécial des ames ~himiqU.ès lèS

représentants des 'Et'ate oi-après 'non membrés du ,Comté du désarmement f Autriohe,

Danemark, Espa:gne, F!ri1'andè, Grèce, Irhn.de, Norvège et Suisse.

7. Au oours de la seoonde partie de sa sesl'lion de 1982, le Comité du désaJ.'lllément,

a été saisi ,des dooùnlents offioiels 'suivànts 00ncernant les armes ohi.m!'ques ':

- Dooumènt CD/294, daté du- 21 j'li:illet '1982, présenté par la dê1°ég'ationd'é'

l'union d'es "Rêpu.biiques sooià1'ist'es, soviétiques et intitulé t EléDIellts Eissent:i'els d'une

oonvention sur 'l' int-erdictf'''Gii d'a "la mise au point,' dei la :fabricat1on'et' du stockalë'

d,Els armes ohimiques et sur leur destruotion' •

- Document -01)/298, daM du 26 juillet 1982, présenté ''Pa~ la Yougoslavd:e et

intitulé ':'llOoUIl'l.ent ae trava:'il sur quelques aspects de là vérification. 'danè une

oonvention sur les armes chimiques';

- Dooùment CD/299, daté du 29 juillet 1982, présenté pu ·la Finlande et intitula

'Lëttre datée du 27 juillet 1982 adressée au Président du Comit'é d'I,\ désarmement, ,par'

le Chargé d' âffairée par intérim de la Nission permanente de Finl-ande, transmettant',un

dooument intitulé "Systematic Identification of chemical warfa:r:e agents; identification

of non-phospbo':t'ùs wà.rfàre agents" (Identification systématique des agents de guerre

chi:l'liqueJ identification des agents de-guerre non phosphorés)";

- Document. 'cD/~l, daM du 4 août 1982, présenté:par la Belgique et intitule
'Mémorandum sur le oontrôle de l'interç1iction d'emp1,0iau combat d'armes ,.chimiques,

et baotériologiques (biologiques) ou à toxines' • ,è'

- DoOUIlient, CD/i306, daté' du ,10 août l51a2, p'résentép~J: les, Pays-~s et ~t.j.tulé

'Document Èle travall wr le. vérification de la préseqoe d,'agents neul'9toxiques,

de produits de le,~ décomposition .o'Q. de burs préc\mseurs en aval des 1wines de

produits chimiques '.

- Dooument cD/,n7, daté du 10 août 1982, pré~e~~é par les.P~s-Bas,et intitulé

'Document de travail sur la vérifioation de la pré!3enoe d.'agents naurotoxiques

de~produi~s de le~ décomposition et de leurs précurs~urs en aval des u~ines de

produits chimiques '.

- Document CD/.308, daté du 10 août 1982~ présenté par la République .:fédérale

d'Allemagne et le Royaume 'des Pays,:,Bas et inti1aùé ,ILettredatée du 9 aoiit 1982

as1ressée au ~ési!ient .du Comité du désarmement par les chefs des délé~ti9nsde.la

République fédérale d'Allemagne et du Royaume des Ps\ys-Bas, transmettant un docum~t

contenant d,es questions préliminaires relatives au dooument CD/294 t •
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- Document CD/311, daté du 11 août 1982, présenté par la Norvège et intitulé
'~ument de travail sur la vérification d'une convention sur les armes chimique.

- pr,lèvement d'échantillons et analyse d'agents de guerre o~imique dans des
conditions hive~nales'.

- Docqment C~(;13, daté du 16 août 1982, pré~enté par le Canada et intitul,è
'Organi~tior. propoaé~ pour la vérificatinn du respect d'une convention sur les
armes chimiques'.

- Doc~men~ CD13l6, daté du 19 août 1982, présenté par la France et intitulé
'Document de travail sur le contrôle de la destruction des stocks d'armes chimiques'.

- Documen~ CD/324, daté du 6 septembre 1982, présenté par la Suède et intitulé
'Document de travail sur des critères de toxicité pour les "précurseurs clefs
d.'~s chimiques".'.

- Document CD/325, daté.du 6 septembre 1982, présenté par la Suède et intitulé
'Document de travail ~ur la 8urv~illance dg la destruction de stocks d'arm,s
chimiques et d'agents.de guerre chimique'.

- Document CD/326, daté du 6 septembre 1982, présenté par la République
tédérale d'Al~emagne et intitulé 'Convention sur les armes chimiques - Document de
travail,.:. proposi~ion8 concernant les "Déclarations", la Vër1fication" et le
"C_té consultatif"'.

~ pocument CD/3,3, daté du 14 septembr.e 1982, présenté par la Pologne et
ln~itulé, 'Vu~~ du PréSident du Oroupe de.t~avail spécial des armes chimiques quant à

d'éventuels libellés de compromis pour les éléments d'une future convention'.

8. Au c~urs d~ :la seconde p~r~1e de sa.session de 1982, les dOQuments de travail
suivant~ ont·ét~ distribués au Groupe de travail:

- CD/CW/tœ.35, présenté par l'Union. des Républiques socialistes soviétiques
et·intitulé ~Eléments essentiels d'une convention sur l'interdiction de la mise au
point, de la fabrication et du stockage des armes chimiques et sur l~ur destructlo~'

(égalemen" publié sous la cote, CD./294)
- CD/CW/WP.36, intitulé 'Consultations du Président du Groupe de travail des

armeschlmiques avec les délégati9ns a~s~stées d'experts'
- CD/CW/WP.33ICorr.1, int~tulé· 'Rectifica~if à la Récapitulation des Elémenta

révisés et des observations y relatives (CD/220), des nbuvea~x textes et des
variantes proposés, ainsi que des observations concernant les nouveaux textes'

- CD/CW/WP.37, présenté ~ar la Yougo~lavie et intitulé 'DQOument ,de travail
sur quelques aspects de· la vérification dans une convention sur les armes chimique.'
(égalem~nt publié sous la cote CD/298)
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- cn/c\'i/t'IP.38, présenté ,par la Yougoslavie et intitule 'Variante proposée. pO.\U'

la définition d~s armes chimiques'

CD/C\1/vlP.39, présenté par la Belgique et intitulé 'lIlémorandum stlr le contrÔle

de l'interdiction de l'emploi au combat des armes chimiques et bactériologiqQes

(biologiqÙés) ou à)toxines' (également puBlié sous la cote Cn/30l)

- (ï}D/df-l/'tlP .-4a~ présenté par la République fédérale d '-Allemagne et le ,.Royaume des

Pays-Bas et intitulé 'Lettre datée du 9 acût 1982 adressée au Président du Comité du

désarmement par les chefs des déléga~ions de la RépUblique fédérale d'Allemagne et

du, Royaume des Pays-Ba~, transmettant un document conten~lt des questions préliminair~s

rela.tives au document cn/294' (également publié sous la cote cn/30a)

- CD/C\ol/WP'.41 et Corr.l, intitulé 'Rapport du Président du Groupe de t-ravaU des

armes chimiques sur les consultations tenues avec des experts sur des questions techniques

.~ CD/CtJ/HP.42, présenté ~!'lC' la Pra.nc.t! et intitulé 'Document da travail SUi" le

éon'G~ôle i:le 'l'a dQ.s,truotiofi des ,stocks d' &rtn'es chimiques' (~galament publié sous la
Cot;e OD'/,5-16')

- CD/CW/wp.43, intitulé 'Projet de rapport du Groupe de travail spécial des

armes ohilniques au Comité du désarniement'

CD/mv/\lP .44, présenté par la. Pologne et intitulé 'Vues du Président du Groupe

de travail spécial des armes chimiqu~s quant à d'éventuels libellés de compromis pour

les ,éléments d'une future convention' (également publié sous la,c~te cn/333).

9'. Au cours de la seconde partie de sa session de 1982 le Groupe de travail a également

été saisi des documents de séance suivants

- cn/CW/CRP.60, intitulé 'TIésumé des observations initiales foxmuléee au suj$t

du libellé proposé pour l'annexe IV, établi par le Président: Recommandations et

directives concernant les fonctions et organisations du système nationa.;J de -vérification

(cn/cW!\oJp.42),

.. CD/mv/CRP.61, intitulé 'Allocution d'ouverture du Président du Groupe de tra~

des armes chimiques prononoée le 20 juillat 1982'

- cn/CW/CBi>.62, présenté par la Chine et intitulé 'Variantes proposées pour les

libellés de l'Elément II et de l'Annexe l'

- cn/CW/CRP.63, présenté par'la R~publiqQe fédérale d'Allemagne et intitulé'

'Liste de qUéstions adressées ~e 22 juillet 19~2 à ~a délégation, de l''O"nion ~es

Républiques so'cialiste~ soviétiques, :par là déléga.t,~on de la.. Ré};Ublique, fédérale

d'Allemagne, relatives au documellt 011/294 (cn/m-l/\'lP.35) 1

- 47 -



CD/C\-T/mœ.64, intitulr:~ t Calendrier l)our les consultations du Président avec

des exper'~s sur les questions techniques mentionnées darlS le document cn/cvr!VP.36 du

23 juillet 1982, qui :Je tiendr0l1t d1l 2 au .:; ,,(·ût lSitJ2'

CD/CV1/CRP.G5, présenté J:lar la Chin~ et in'hitulô VVariantes proposJ6es ~)our

les libellés des paraffraphGs :2 a.) et L1) de llEJ.l6ment IX'.

II~o CONSUL-TATIONS DU PRESIDENT AVEC nF.S DRLEGÀTIONS SUR DES QUESTIONS TECHNIQUES
10. Se conformant à l,a pra.tL;uG 6i;.::blie <:ln 19B1, selan laquelle il procède i3. des

consultations sur certaines questions tGclmiçues intéros Gan",; la future convention,

le Président a organisé, au cou~s de la. seoonde partie Qe la session de 1982 du Groupe,

des consultations avec des délégations sur des thèmes recommandés aux fins d'un examen

supplémentaire, en particulier dans le précédent rapport du'Président reproduit dans

le document CD/C1;.T/VP.30 du 22 mars 1982. Ces consultations se sont tenues du

2 au 6 août 1982 et ont uorté spécifiquement sur les thèmeo suivants :

a) En ce qui concerne le champ d'application, les méthods$ physiques, chimiques

ou b1ologiqu~s normalisées éventuelles qui p(;rmettraient d~ déterminer 1~ toxicité des

'autres produits chimiques nuisibles' et des substances formés au cours de diver& types

proc~ssus de production (y compris la technique binaire) d'agents de guerre chimique,

particulièrement de ceux appartenant 8. la catégorie des produits chimiques létaux

supertoxiques;

b) En ce qui concerne la vérification, IGS méthodes techniques éventuelles qui

permettraient de c9ntrôler la destrtlction des armes chimiques, entre autres 8. l'aide de

"bottes noires" spécialement conçues pour rassembler del3 informations, y compris les

moyens de transmettre et de traiter ces info~~ations.

Il. A sa 6ème réunion, tenue le Il août 1982, le Président du Gr0u,e ùe travail spécial

a présenté le rapport sur ses consultations, tel qu'il figure dans le

document CD/CVI/iVP.41 et Corr.l. Le Groupe d.e travail a consacré sa 8ème réunion à

un examen approfondi de ce rapport, dont il Ci'. pris aote. ~out en reconnaissant una.ni

mement l'utilité de ces consultati0ns~ on a sou~igné la nécessit.5 de les stru.cturer

en fonction des besoins de la future convention. compte tenu des liens étroits qui

existent entre les, aspects .techniques et politiques de celle-ci. On a estimé gue

les consultations avec de~ délégaGions sur des questions techniques devraient se

rapporter clairement'aux travaux du Groupe de travail. Il a été'décidé qu'à l'avenir

le rapport devrait dûment refléter les vues divergentes exprimées au cours de ces

consultations.
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de

Quelques délégo.tiona ont soulicrné le .t'aH que les consulta.tions du Président avE'lc

dosdèSlégatiol1S sur des questions techniques ne peuvent jouer un rôle utile que si

ell~s sont suseeptiblos de contribuer à clarifier des aspects techniquçs se rapportant

à. des dispositions de le. future convent:i.on l:lU sujet desquelles un a.ccord de principe

est déjà intervenu. D'nutres délégations ont estimé que ces consult~tions pou-~aient

éGSlem.cnt tl.ider à créer une base concrète pour l'exDJIlon de questions essentielles .é'.p.

sujet desquelle'tl aucune entente ne s'est encore faite.

12. Il a été décidé que les pr'ochaim3L consultations du Pl"as:f.dcnt $ur des qU~l)tions

techniques devraient se concentrer sur les thèmos indiqués ci-après. Il a été décidé

en outre qu'au cours de la période consacrée à ces consultations, de 6 à e réunions

dovrai:cnt être réservées à cha.~ue thème, 2 réunions à la présentation d'a,utres

questions techniques intéressant diroctemen'l; los travmuc du Groupe de travail ot

visant à fa.ciliter le processus de néaocia.tion, et 4 réunions à l'examen du ra.pport

S\.1r ces consulte.tions.

Thèmes iL examiner :

A. :Eh se fondant sur les hypothèses de travail pour la définition des annes

chimiques (voir annexe, p.':; à 10), Y compris les concepts de précurseurs et de

précurseurs clefs, le Groupe de travail pense (~ue les qucs'i;ions suivantes pourraient
"t· .e re posees e~~ experts tec}m~ques des qélégations :

a) quelles sont les vues au sujet des 'hypothèses de travail' pour la défi
nition de ces concepts?

b) dans ql.lelle mesure - ct par quelle méthode - sercit-il possible dtétablir
des listes de pr6eur~eurs clefs. ?

B. Ln ce qui concerne la destruction des stocks d'armel1 chimiques, les procédures
de vérification devraient eervir :

i) à ve'rifier les types et les quantités de produits chimiques à détruire;
ii) à s'assurer qu'ils ont liien été détruits.

A ce propos, les experts techniques des délé~tions p~~raient ~tre priés de s'occuper
des questions suiv~ntes :

a) quelles procédures techniques-pourraient être proposées pour surveiller le• destruction des stocks d'armes clùmiques ?

b) quels éléments spécifiques devraient figurer dan's les déclà1rations faites

par les Eta-ts parÙes pour répondre au.~:·exigel1ces mentionnées ci-desS1.1S ?
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c) faut-il préciser les méthodes de destruction des stocks, et dens q"el

àétail, pour donner aux Etats parties l'assurance que les stob1ts on'\; bien

été détruits et qu'il est impossible de' les réaffecter de nouveau à une

utilisation en tant qu' armes chimiques ?

IV. DISCUSSIOnS DE FOIlD TEIrnES AU COURS DI: LA~ SECOlIDE PARTIE DE. LA SESSIOU DE 1982

13. Au cours de la seconde partie de sa session de 1982, le Groupe, 'sur la propo

sition du Président, a procédé à un nouvel examen détaillé des Eléments révi·eés et

des observations y relative'3 contenues dans le document CDrcwfwp.33 et Corr.l, en

vue d'élaborer .le~ dispos~tions de ln. -future convention.

14. A la suite de l'examen des Eléments révisés et des observations y relatives, et

après de larges consultations officieuses al.l soin du Groupe de travail, celui-ci a.

accepté la proposition du Président tendart à créer neuf g;roupes de contact à. oompo

sitic~ non limitée afin d'accélérer le processus d1éJaboration dè la.convention.

Ces groupes de contact officieux, qui sont indiqués ci-après, se sont occupés des

secteurs suivants de la cOL -ention :

a) Elément l : champ d'application de la convention sur les armes chimiques

(Coordonnateur : N. T. Helescanu, Roumanie)

b) Elément II : définitions

(Coordormateur : li. J. Lundin, Suède)

c) Elément IV : déclarations

(Coordonne.teur : }Oi. T. Altaf, Paldstan)

d) Elémen-l; V : destruction, réaffectation, démantèlement et conversion

(Coordonnateur : II. S. Duarte, Drésil)

c) E1ément I;~ : dispositions générales concernant la vérification

(Coordonnateur: 11. G. Skinner, Canada)

f) Préambule et clauses finales de la future convention sur. les armes chimiques

(Coordonnateur: Il. H. Stecle, Australie)

g) Elément Ji: : mesures nationales d'application

(Coordonnateur: 11. H. 'rhielicke, l1épublique démoc~"B.tique allemande)

h) Elément XI : moyens techniques nationaux de vérification

(Coordonnateur: H. H•. Thielicke, République dél1lOcratique alleDl9\lde).

i) Eléments XII et XIII: consultation et coop'ération; comité consultatif

(Coordonnatrice: mIe H. dascimbene, Argentine)
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15. Les résultats- 's travaux de ces groupes de contact se reflètent dans les

rapports des coordonnateurs, qui ont été examinés de façon approfondie au sein du

Groupe de travail et ultérieurement révisé~ par les coordonnateurs. Ces rapports

sont reproduits intégralement dans l'a.mexe. Toutes les délégations ont 'reconnu

que la méthode de travail adoptée par le Groupe de travail au oours de la seoonde

partie de sa session de 1982, et en particulier le fonctionnement des groupes de

contact à composition non limitée, répondait pleinement aux besoins au stade 'aotuel.

Les délégations ont rendu hommage au Président, l'Ambassadeur Sujka, pour ses

propositions imaginatives à ce sujet.

16. Le Président, ayant pris en considération

- les opinions exprim~es par différentes délégations ',aux séances' plénières

du Comité consacreeR aux armes chimiques;
- les discussions étendues au cours des réunions du Groupe de travail;

- les discussions également étendues au sein des groupes ~e contac~:

- l'examen approfondi et la discussion du rapport de chacun des groupeS de

contact;

- et les consultations avec de nombreuses délégations,

a présenté ses vues quant à d'éventuels l~bellés de compromis pour lesélEmenta de

la future convention. Ces vues sont reproduites dans le document CD/33;

(CD/CW/WP.44). Le 'Groupe de travail a' vivement apprécié cette contribution apportée

par le Président et a recommanae qu'elle soit dûment prise en, considération,

de même que les rapports des groupes de contact, lors de ses délibérations en '190'.
17. Le Groupe de travail spécial des armes chimiques a ,décidé de recommander

au Comité du désarmement que le Groupe poursuive ses travaux sous la direction de

son Président actuel entre les 17 et 28 janvier 1983, en tenant compte de toutes

les propositions existantes et initiatives futures. ~u cours de cette përiode,

le Groupe poursuivrait le travail effectué en 1982, y compr1s au moyen de reun10ns

des groupes de contact créés en 1982 et au moyen des consultations du Président sur

des questions techniques mentionnées au paragraphe 75.12 ci-dessus. Il a également

décidé de recommander que les consultations sur des questions techniques se

poursuivent jusqu'à la fin de la première semaine de la session de i983 du Comité

et que le PréSident du Groupe de travail pour 1982 étab~lsse un rapport sur1a base

de ses consultations. Il à été décidé aussi que le compte rendu des travaux du

Groupe de travail lùi-même au cours de la période alla~t du 17 au 28 janwier ferait
partie du rapport de 1983.
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"ANNEXE

RAPPORT DU COORDONNATEUR DU GROUPE DE CONTACT POUR LE CHAMP D'APPLICATION DE
LA CONVENTION SUR LES ARMES CHIMIQUES

1. Positions de base :_ se=::::: .

1. Texte sans interdiction d'utilisation

,Chaque Etat partie à la présente Convention s'engage à ne-jamais, en aucune

circonstanee, mettre au point, fabriquer, acquérir d'une autre manière, stocker,

oonservèr Ou transtérer dés armes chimiques et à détruire les stocks existants dl"

ces axmes oU à s'eh' défaire à des fins autorisées, ainsi qu'à détruire oudéman

teler'Ies instàllaticins et les moyens de fabrication de telles armes.'

2. lncl.usion directe, dans T'Elément f, d'une interdiction d'ut~liser des armes

chï.m1ques 1

,Chaque Etat p,'U'tie à la présente Convention s'engage à ne jamais, en aUcune

circonstance, mettre au p'oint, fabriquer, acquérir d'utie autre manière, st'ocker,

conserver, transférer Ou utiliser des armes chimiques, ainsi qù'à détruire lès

stocks' exis~ants d'armes chïmiques et de leurs mqyens de fabrication, dU à s'eh

dlStaire de toute autre manière.
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II. Propositions relatives à des variantes possibles pour réaffirmer le régime de
'non-utilisation' :prévu 'dans le ProtoeClle de Genève de'ln? et le renforcer an
moyen d'un ou de plusieurs des procedes suivants:

a) une dispositioh du préambule rappelerait le Protocole de Genève de 1925 et

réaffirmerait la prohibition d'emploi;

b) une disposition spécifique interdirait l'utilisation dans des situations non

couvertes par le Protocole de Genève de 1925;

c) une dispositi.on indiquerait que la convention sur les armes chimiques ne doit pas

~tre interprétée comme limitant de quelque façon que ce soit les obligations

assumées par tout Etat en vertu du Protocole de Genève de 1925 ou comme y dérogeant

de quelque façon que ce soit (dans l'esprit de l'Elément VII existant);

d) un article spécifique dans le corps de la future convention reconnattrait que

toute util~sation d'armes chimiques constituerait une violation de la convention

sur les axmes chimiques et stipulerait qu'en conséquence les dispositions relatives

à la vérification incorporées dans l~ convention sur les armes chimiques s'appli

queront à de telles situations également;

e) il conviendrait d'inclure une disposition spécifique dans la section traitant de

la 'procédure de plaintes' de la future convention. Cette disposition devrait

reconnaître que toute utilisation d'armes chimiques par un Etat partie ou avec

l'aide d'un Etat partie indiquerait une violation d'une ou de plusieurs des obli

gations assumées dans le cadre de la portée de la convention. La compétence du

Comité consultatif serait donc étendue aux allégations d'utilisation;

f) les dispositions relatives à la vérification dans une convention sur les armes

chimiques prévoiraient des méthodes et des mécanismes pour vérifier le respect

de l'interdiction d'utiliser des armes chimiques;

g) prévoir un mécanisme distinct pour enquêter sur des utilisations soupçonnées au
,

combat d'armes chimiques et d'armes biologiques;

h) inclure une interdiction d'utilisation dans les définitions de la convention sur

les armes chimiques;

i) pwr renforcer l'efficacité de la convention, les Etats parties conviendraient sous

une forme appropriée d'empêcher toute action visant à dénaturer délibérément la,
situation véritable en ce qui concerne le respect de la convention par d'autres

Etats parties.
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III. Propositions d~ coordonnateur pour une 'hypothèse de travail'

Au (::as où l'on aboutirait à un consensus aux termes duquel l'Element l de la
future convention pourrait ne pas comprendre une mention de l'interdiction d'utili

sation, cette question pourrait être traitée de la façon suivante :
~ . ~ f

.. ' Dans le préambule de la Convention, un alinéa rappellerait hl Protocole de
, :~0

Genève de 1925 et réaffirmerait la prohibiti,on d.' emploi des. armes chimiques.

L'Elément VII contiendrait également une mention relat~ve aU Protocole de Genève

précisant que la convention ne doit aucunement être int~rprétée comme lioi. tant ou

affectant les obligations assumées par les Etats en vertu du Protocole de 1925;

En outre, la convention comprendrait un nouvel article reconnaissant que toute

utilisation d'armes cllimiques constituerait automatiquement la preuve d'une

violation de la convention sur les arilles chimiques et. qu'en conséquence les dispo

sitions r~latives à la vérification comprises dans une convention sur les armes

chimiques s'appliqueraient également à d.a telles situations.

Interdiction des activités de planification. d'organisation et d'entraînement en

vue d'acquérir une canacité de gperre chimique

A la dernière réunion du Groupe, on a procédé à un bref échange de vues sur

l'opportunité d'inclure ùans une conventiml sur les armes chimiques une disposition

interdisant ces activités de planification, d'organisation et d'entraînement. Il est

apparu que les positions de base exprimées à c~ sujet demeuraient inchangées~ Il a été

décidé, en conséquence, (le différe"'.:.' l'examen de cette question jusqu'à ce que d'autres

problèmes tels que ceux de la vérification cu de la non-utilisation aient été discutés

plus avant.

RAPPORT m.r COOfillONNATEl,R :ou GROUPE DE CONTACT POUR LES DEFINITIONS

1. Le G1'oupe de contact a examiné, aux fins de la conve~tion, les définitions de base

oes "a.1.mes chimiques", des "précurseurs" et des critères de toxiclté et des "fins

auto~iséestl. Il a aussi débattu de l~ signification possible d'expressions concern~nt

d'autres aspects de la convention, tels que "capacité de production" et "destruction".

2. Au cours de ses travaux, le Groupe de contact a reconnu que le résultat éventuel

de ses débats ne pouvait s'entendre comme liant de façon quelconque 18s dél~gations

qui y ont particip8 ou toute autre délégation. Les positions de base iles ùélégations

sont tou,jours c(.;11e8 Gnoncées dans les doctmenk CD/220 et CD/Civ/wp.33, aussi bien

dans les "·51éments" qUE! dans les obse:r:vations y re1ativefJ, ainsi quo dans le document

('D/294.
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RAPPORT DU COORDONNATEUR DU GROUPE DE CONTACT POUR LES DEFINITIONS

1. Le Groupe de oontaot a examiné, aux fins de la oonvention, des définitions de base

des 'armes ohimiques', des 'préourseurs' et des oritères de toxioité, et des 'fins

autorisées'. Il élt aussi débattu de la signifioation possible d'expressions conoernant

d'autres aspeots de la oonvention, tels que 'oapaoité de produotion' et 'destruotion'.

2. Au oours de ses travaux, le Groupe de oontaot a reoonnu que le ré$ultat éve~tuel

de ses débats ne pouvait s'entendre oomme liant de façon queloonque les délégations

qui y ont partioipé ou toute autre délégation. Les positions de ba!'le des délégations

sont tou.iours oelles énonoées dans les documents CD/220 et CD/CWjwP.;3, aussi bien

dans les 'Kléments' que dans les observations y relatives, ainsi que dans le document

CD/294.

3. Toutefois, le Coordonnateur estime que le Groupe de oontaot l'a ap~é dans

sa tentative de présenter une 'hypothèse de travail' oonoernant la teneur possible

des définitions mentionnées, oompte tenu des prinoipales divergences ou variantes

du texte proposé. Le rapport présente donc oes hypothèses de travail et les

observations y relatives préoédées, si besoin est, d'une introduotion du sujet.

L'.introduotion oontient les vues exprimées par les délégations à titre d' explioations

des parties suggérées des définitions.

4. On espère que les hypothèses de travail aideront les délégations à haJ:moniser

leurs positions sur les définitions; toùtefois, les hypothèses ne doivent &tre

oonsidérées que oomme des approohes de base. En partioulier, elles ne prétendent

pas refléter toutes les questions sujettes à.oontroverse qui sont examinées pour

inclusion dans le ohamp d'applioation, même s'il y est fait mention de temps· à autre.

5. Avant de oommenoer le travail sur les définitions, le Groupe de oontact a examiné

le 'oritère de destination'. Il a été oqnvenu que oe oonoept n'avait pas besoin d'être

défini aux fins de la oonvention. Toutefois, la desoription ~visoire ci-après

a paru généralement aooeptable :

1) Le critère de de~tination permet à un Etat de déterminer oe qu'il est

autorisé à faire et oe qu'il ne doit pas faire.

2) Il fournit à un Etat une indication pour évaluer les aotivités d'un autre Etat.
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3) Joint aux oritères de quantité, il fournit un point de départ pour élaborer

des oritères plus spécifiques (toxioité, listes, eto.). De tels oritères

peuvent servir de guide pour ohoisir et appliquer des mesures spéoifiques

de vérifioation.

6. ~thèse de travail oonoernant une définition de base des armes ohimiques.

a) La d~finition ne devrait oomprendre que les conoepts qui sont nécessaires

aux fins de la oonvention.

b) La définition devrait énonoer les effets typiques des armes chimiques,

o'est-à-dire leurs effets résultant de l'utilisation des propriétés toxiques

des produits chimiques pour causer la mort ou d'autres dommages.

Observations

Les armes exploitant d'autres propriétés de produits chimiques, par exemple

leur radioactivité ou leur teneur en énergie, ne doivent pas être considérées

oomme des armes chimiques, m~me si les produits ohimiques en question se

trouvent ~tre plus ou moinl:l toxiques.

Un problème de présentation peut se poser, celui de savoir à quel endroit

de la définition cette idée devrait être exprimée, soit dans une partie

introductive soit dans le corps de la définition. Il a été suggéré dans

ce contexte qu'il faudrait se référer à l'utilisation dans une guerre, un

conflit armé ou un combat.

La formulation suggérée en ce qui concerne les propriétés toxiques des

produits chimiques pourrait impliquer une référence aux effets toxiques

des armes ohimiques sur tous les organismes vivants.

c) L'expression 'armes chimiques' devrait être appliquée à chacune des trois

oatégories de produits ci-après :

i) Produit~ chimiques toxiques qui satisfont à certains critères, et

leurs précurseurs.

ii) MUnitions et dispositifs qui satisfont à certains critères. Cette

catégorie comprend les munitions ou dispositifs binaires et d'autres

munitions ou dispositifs à oomposants multiples.

iii) Matériel spécifiquement conçu pour être utilisé en liaison directe

avec l'emploi de ces munitions ou dispositifs.
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Observations

~ partie de la définition mentionnée oi:-dessus selon laquelle les armes

ohimiques utilisent les propriétés toxiques des produits ohimiques,

pourrait aussi bien figurer dans le oorps de la définitioJ:l" soit i) - iii).

Une autre approohe pourrait oonsister à définir un 'agent ~e.gt1erreq_'
. \.".",'

ohimique' ct appliquer les oritères mentionnés sous a) à oes agents. :

d) Les engagements généraux oontenus dans l'article I d'une future oonvention

ne s'appliqueront pas aux produits chimiques dont on peut démontrer qu'ils

sont fabriqués à des fins autorisées en quantitéu appropriées à oes fins.
Toutefois, il peut être nécessaire d'appliquer à ces produits chimiques

cert~es prooédures da clarification concernant les dispositions oontenues

dans l'article I, en fonction de la teneur de futurs artioles appropriés
conoernant la vérification.

Observations

Il n' y a pas encore eu d' acoord sur la façon d'exprimer oela dans la
convention.

e) Les critères de classem.ent del3 produits ohimiques dans des catégories

de toxioité : produits chimiques létaux supertoxiques, autres produits

ohimiques létaux et autres produits chimiques nuisibles, pourraient être

exprimés oomme suit:

i) On entend par 'produit ohimique létal supertoxique' tout produit

ohimique toxique dont la dose létale moyenne est inférieure ou égale

à 0,5 mgjkg (par administration sous-cutanée) ou à 2 000 mg/min/m3

(par inhalation), les mest..J:es étant fai 'i.~s par les méthodes indiquées
1ans •••
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ii) On entend par 'autre produit chimique létal' tout produ~t chimique

to~cique dont la dose létale moyenne est supérieure à 0,5 mg/kg (par

adr.linistration fJOus.-cutanée) ou à 2 000 mg min/m3 (par inhalation), et

inférie'llre à la mfflkg (par acùlI.Ln~stra:tion sous-cu"Ganee) ou à

20000 mg min/m3 (par iru1alation), les mesures étant faites par les

li1â~~hodes indiquées dans •••••

ii1) On entend par 'autre produit chimique nuiSible' tout produit chi

mique toxi~ue dont la dose létGle moyenne est supérieure à 10 mg/l~

(par administration sous-cutanée) ou ù. 20 000 Ll6' minlm3 (par inhalation),

les mesures étant faites ~o.r les méthodes indiquéeo dans ••••

Observations :

Des protocoles préliminaires acceptés peur les déterminations de la toxicité

par administra~"ion sous-cutanée et par inhalation ont étê élaborés au cours

de consultations techniques.

La catéGOrie deo 'autres produits chimiques nuisibles\ pourro.it être subdivisée

en catégories se référant à des effets toxiques autres que ~es effets létaux
Ceia supposerait des accords sur les méthodes de mesure de ces autres effets

nuisibles tels que les effets irritants sensoriels, les effets d'incapaci

tation mentale et physique, les effets de 'ésion de la peau, etc.

Aucune tentative n'a encore ét6 faite pour évaluer la portée possible d'une

définition des toxines e~ des gaz lacrymogènes, telle qu'elle est formulée

dans l'hypothèse de travail actuelle. Seule la possibilité d'y ,inclure les

herbicides a ôté mentionnée dans la de~ière obse~~ation sous b) ci-dessus.

7. Hypothèse de tre.vail concernant une défini1;ion de base des' fins aU.torisées' •

a) Les fins autoriseeo cqmporteraient deux éléments principaux

i) fins non hostiles, et

ii) fins militaires non liées à l'utilisation d'armes chimiques.

b) Les fins non hostiles incluraient la recherche, la production industrielle~

l'agriculture, les utilisations médicales ou autres finq pacifiquos, le

maintien de l'ordre et les activités directement liées à la protection contre

8.

les ames chimiques.

Hypothèse de travail concernant une définition de base de 'précurseur'.

a) Observations liminaires.

Au~: fins d lune convention sur les armeu chimiquos, il semble c,:u' il soit

nécessaire a) d'assurer l'interdiction do la fabrication, etc. de tout produit

chimique utilisé pour l'élaboration de produits chimiclues au:::qucls pourrait

SI appliquer le ter!:10 d'arme chimique, ct b) ùe déterminer, i1a~'!ili ces produits

- 58 -

!

!

,

i



~ion) ,

~ité

1rs

livisée

taux
:ets

,-

me

le

.es b)
lS.

.e.,

Intre i

i
~oduit

•it

luits

ohimiques, ceux ~ui nécessitent une attention ,particulière du point de vue

de la vérification.

Les produits ohimiques de la. première catégorie peuvent être considérés d'une

façon generale dan:] la convention comme des 'precurseurs' soumis aux dispo

sitions de l'article l interdisant l~ ~ise au point, la fabrication et

le stockage d'armes chimiques, afin.d'éviter la possibilité théorique quo la
oonvention soit interprétée comme autorisan.t la fabrication, eto. de ces

précurseurs en vue de leur utilisation dans des armes chimiques.

Pour satisfaire la prescription indiquée DOUS b), il .faudrait sans doute

identifier, parllli les précurseurs, les produits chimigues partiC1:lliers qui

jouent d'une fagon ou d'une eutre un rôle critique d~s la fabrication des

armes chimiques, par exemple en déterminant le principal type de composé

formé, et peuvent ne pss. avoir d'utilisations pacifiques. Ces précurseurs

pourraient être classés à. part dans 18 convention, par exemple en tant que

'précurseurs clefo'. Le CaS échéant, les stoclcs de précurseurs clofs

devraient être déclarés et détruits, et ces activités feraient l'objet de

mesures de vérification) lesquelles meE"..::rea comprendraient aussi dans l'avenir

un contrôle de la non-fabrication de ces produits. Ces mesures ne s'appli

quer.aient pas aux précurseurs en-général, parce qu'en vertu de la future

inte.:t'diction ces demiers ne seraient fabriqués, etc. qu'à. des fins auto

risées, selon le critère de 4estination~

Aux fins dl'! la o:>nvention, une définitian générale et large du te1'llle

'précurseur 'pourrait comprendre ce qui suit:

i) Les précurseurs mentionnés dans ••••••••••••••• sont des pt'Oduits

ohimiques qui, lorsqu'on les fait entrer en réaction chimique donnent des

p1."Oduits chimiques tels que ceux mentionnés à (référence à. l'endroit

où les produits chimiques létaux supertoxiqueR, les autres produits

chimiques létaux et les autres produits chimiques nuisibles sont

r.lo~ti~nnés pour la première fois dans la définition des amss chimiques).

Observations :

Variante pos~ible :

Par 'précurseur ~ on entend tout produit ~himique 'qui peut être util1éé en

tant que corps réacissant dans la fabrication d'un produit chimique létal

supertoxique, d'un autre p~oduit chimiq\J.e létal ou. d'un autre produit

chimique nuisible •
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ii) I.e. convention 'interdirait de mettre au point, de fab~iquer, de stocker,

d'acquérir de toute autre façon, de conserver ou de tran~férer des

précurseurs tels qu'ils sont définis ci-dessus, autrement qu'à des

fins autoriaées.

c) Une définition de.l~expression 'pr~curseur clef' pourrait comprendrè ce qui suit

i) Un précurseur cl.ef serait le ou les corps réagissants dans une ou

plusieurs s;ynthèses clùli1iques consécutives conduisant à la formation

d'un produit chimique létal supertoxique, dlun autre produit chimique

létal ou d'un autre produi't chimique nuisible, qui déterminent la

cl?osse de produito chimiques (e::(j,Jrimée dans la structure chi!:1ique) du

ou des produits chimiques toxiques formés lorsque la ou les réactions

se produisent

- dans une installation fabriquant des prodttÏts chi.niiqt'Les létau.."C

supertoxiqucs, d'autres produits chimiques létau:;: ou d'autres prodt~its

chimiques nuisibles,

dans une ogive d'a1."llle chimique ou dans un autre dispositif de dissé

mination pour (.I.X'llles chimiques, avant la dissémination du ou des

produi,ts toxiques -finals.prévusl ou à l'extérieur du di.spositif

de· dissémination, pendant ou après la dissémination.

ii) Les précurseurs clefs devraient être détruits, c'est-à-dire trànsformés

en produits chimiques n'ayant eux-mêmes aucun intérêt e-:t ce qui

concerne la fabrication de produits chimiques tOJeiques. Cette des

truction, ainsi que l'absence de faorica;tion de précu'rseurs clefs,

devraient faire l' Qb,jet d'une vérification comme prévu .dans ••••

Observations :

Une définition des précurseurs clefs pourrait ainsi englober les caracté

ristiques suivantes,:

Le précurseur clef

- serait un précurseur au.."C stades finals du processus de fabr;catioll,

- ~erait particulière!:1ent important en cc qui concerne la détermination du

produit final,

- ne serait que relativeme~t peu utilisé à des fins non hostiles,

- présenterait un risque sérieux'du point de vue d'une interdiction effective

et nécessiterait donc une attention particulière sur le plan de la

vérification.
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Une défini +-ion d.u précursaurclef pou;tTait aussi fournir aux Etats parties à

une convention un critère pour l'évaluation des innovations conoernant les

précurseurs clefs qui n'étaient pas généralement connue auparavant ou qui

seraient découverts à l'avenir.

A cette dernière fin, les produits que l'on affirmerait être des pré~rseurs

olefs, sans que l'on dispose de données confirmant le bien-fondé de ~ëtte

allégation, pourraient être rapportés à l'un des trois types de produi.ts

Chimiques toxiques par détermination de la toxicité de leurs dérivés finals

résultant de leurs réactions avec d'autres précurseurs.

t'existence de cette définition servirait aussi de critère lorsque des

produits chimiques répondant à cette définition générale des précurse~rs ne

devraient pas nécessairement être détruits, ou lorsque ces produits pourraient

être réaffectés ou fabriqués à des fins autorisées.

Au lieu d'une définition explicite des précurseurs clefs~ on pourrait se

contenter d'une liste de ces précurseurs. Cette liste pourrait être établie

et révisée selon que de besoin par le Comité consultatif, sur la base de

critères convenus, analogues à ceux examinés ci-dessus. Cela pemettrait

d.'avoir une définition simple, par exemple:

Par 'précurseur clei'on entend un précurseur qui a été identifié par le

Comité consultatif, sur la base de critères convenus, comme nécessitant une

attention particulière du point de vue de la destruction.

En plus d'une définition des précurseurs clefs, on pourrait établir une liste

de ces précurseurs.

La question des listes de précurseurs clefs n'a pas été examinée de façon

approfondie duran t les consultations, mais il semble que la pltlpart des

délégations y soient favorables. La question de savoir dans-quelle mesure

ces listes pourraient ~tre révisées n'a pas été examinée non plus.

9. Un débat préliminaire a eu lieu en ce qui oonoerne les définitions. l)eut-être

néoessaires aux fins de la oonvention, des termes et expressions 'ins:tal~ation de fabri
oation·, 'capacité de production' et 'destruction'. On trouvera ci-après les informations
présentées comme base de débats par le coordonnateur, amend$es compte tenu des quelques

op in 10 n s qu j il a été possible d'obtenir pendant le laps de temps résel.'Vé aUX

consultations
a) Par Insta11ation de fabrication', on peut entendre l'installation ou une

partie de liinstallation où des armes chimiques sont fabriquées.

b) Par' capacité de production', on peut entendre la quantité d'ames chimiques

qui, selon une hypothèse convenue, pourraient être produites aU cours d'une

période donnée.

et/ou
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le nombre d'installations de fabrication susceptibles de produire des armes

chimiques et leur production annuelle combinée selon des hypothèses convenues.

Observation 1

Au lieu de la production combinée, on pourrait indiquer la production

, : ,1 de chaque installation.

c) Par' destruction', on peut entendre une ou plusieurs des activités ci-après

destinées à ~'pprimer des armes chimiques et des installations de fabrication.

i) Pour ce qui est des armes chimiques

Produits chimiques:

Transformation du: produit chimique en produits de décomposition, dont l'uti

lisation pour la producti~n,r~pétéedu m&1e produit chimique peut ne pas ~tre

rentable. Il y a lieu de procéder de façon à. éviter toute' atteinte à l"envi

ronnement.

On pourrait en particulier utiliser le produit chimique directement dans un

procédé de fabrication (irréversible) conduisant à d'autres produits chimiques,

dont l'utilis~tion pour la production du même produit chimique ou pour faci

liter la production 'de produits chimiques de ce genre ne serait pas rentable.

On pourrait alors pari.er de réaffectation ou de conversion plutet que de

destruction et l'opération devrait être déclarée et effectuée conformément

à des procédures convenues et faire l'objet de mesures spéciales de vérifi

cation.

~funitions et dispositifs :

Rendre les munitions ou dispositifs inutilisables aux fins de la guerre

chimique, de préférence en les déchiquetant.
Matériel spécialement conçu :

Rendre ce matériel inutilisable et le retirer des systèmes d'armement, etc.

ii) Pour ce qui est des installations de fabrication

- démonter ou désintégrer l'installRtion, rendre tous ses éléments inuti

lisables, les enlever et laisser place nette

- démonter et disperser à d'autres fins certaines parties ou l'ensemble de

l'instalîation de fabrication; les parties enlevées et l'utilisation à

laquelle elles sont destinées doivent faire l'objet de déclarations et

de vérifications.
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APPENDICE

Documente de référence

CD/:IJ2 (p. 2 et 3), daté du 7 juil1..ej; 1980 et intitulé

'Lettro datée du 7 juillet 1900, adressée au Président du Comité du désarmement par

leo représentants des J}i;ats-Unio d' Atlérique et de l'Union des Républiques sooialist~s

soviétiques au Comité du déoarmement' 1';"

cn/220, daté du 11 août 1281 çt int~

'Rapport du Groupe de travail spécial d.es armes chimiques au Comité du désa:t'li1ement'

cn!mJI\-TPSi ('\).5 b.. 111, daté du 20 avril 1982 et intitulé

'TIécapitulation des Eléments révisés et des observations y relatives (cn/220), des

nouveaux textes ct des variantes proposées, ainsi que des observations oonoernant

les nouveauxte~tes'

cn!266. du 24 !&Jars 1.982, présenté p~.r la Yougos].avie et intitulé

'Document de travail - Les armes binaires et le problème de leur définitie,n et de

leur vérification'

ljD/29~.fl.!.é du 21 juillet 1902, Erésenté J?ar l'URSS et intitulé

'Eléments essentiels d'une convention sur l'interdiction de la mise au point, de la

fabrication et du stockage des armes chimiques et sur leur destruction'

CD!C\ljCRP.62", daté du 26 .juillet 1902, présenté par la Chine et intit.Blt

'Varianteo proposées pour los libellés de l'Elément II et de l'Annexe l'

CD/ctl!tœ.~O (Annexes III et IV), daté du 22.mars 1982 et intitulé

'Rapport du Président du Groupe de travail des armes chimiques sur les consul~tions

tenues au sujet de que8tions relatives à la détermination de la toxicité'

QD/mJj}lP.38, daté du 20 juillet 1902. présenté par la Y0u.~slavie et intitulé

'Variante proposée pour la définition des armes chimiques'

CD/ml!~J].~ cn/mT/CTcjFi, daté .du 19 mars 1982. présenté Ear les Etats-Unis
d'Amérique et intit~16

'.flrécuroeurs '

CD/mJ/CTC!15, daté du 26 juillet 1982. présenté par la Suède et intitulé

'Consultations du Pré~ident our leo cr.itères de toxicité'

on!mT!CTC!1,9. daté du 5 août 1982. ,présenté par la Chine et intitulé

'Consultations du Président sur les critères de toxicité'

cn/m"l/CTc/27. ~até du 9 août 1902. présenté par l'URSS et intitulé

'Quelques problèmes TeÏatifs à l'interdiction des arnles binaires et au contr&le du

respec"b de cette interdictior.'

Un certain nombre de propositions écrites p~~sentées par des délégations,ainsi

que de nombreux documents soumis précédemment au Groupe de travai4 ne sont pas

énumérés ici.

- 63 -



RAPPORT DU COORJXmUATEUR DU GROUPE UE CONTACT POUR L'ELEMENT IV
(DECLARATIONS)

1. POSSESSION OU NOli-POSSDSSION

Possession ou non-possession d"armes chimiques' (selon la définition figurant

dans l'Elément pertinent de la convention sur le~ armes chimiques), y compris tous

les ço~posants de ces armes et d'installations de fabrication en service ou non

soit sur des territoires appartenant à l'Etat en question soit à l'étranger ou

appartenant ù un autre Etat mais situé sur des territoires appartenants à l'Etat

en question, y compriS ceux dont le statout do propriété n'est pas bien défini.

~ Trente jours au plus tard GLprès l'entrée en vigueur de la c onve:t:ltion

ou l'adhésion de l'Etat partie à la convention.
,A. stopks Q' 'armes chimiques'

a) Agents 1 Description selon le poids en tonnes métriques, y compris les

quantités de produits en v-..:ac et de produits mis en place dans

les munitions et

Variant~ Indication de la catégorie de toxicité

- Gaz neurotoxiques létaux supertoxiques (gaz G, gaz V);

- Gaz vésicants létaux supertoxiques (gaz n);
- Autres produits chimiques lé~aux supertoxiques;

- Autres produits chimiques lêtaux~

- Autres produits chimiques nuisibles, y compris les produits

incapacitants, psychotropes, convulsants, invalidants et

irritants, y compris ceux destin-és au mainti':ln de l'ordre.

Variante II D~scription selon la catégorie de toxicité (létaux supertoxiqucs,

autres produits létaux et autres produits nuisibles) et le nom

chimique.

b) Précurseurs :

Variante l Précurseurs, y compris ceux dl? type binaire et produits chimique

individuels, selon les catégories mentionnées sous a) dans la

vari~tGI Gi~dessus.

Variante II Descri]?tion selon le poids en tonnes métriques, mises ou non en

place dans les munitions, et selon le' nom chimique.

c) Munitions et disposit~

'Y!riante l Comme décrit en fonction des catégories de toxicité, quantité.s.

d'agents et de précurseurs.
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Variante II i) Types, poids et nombre de munitions non remplies.
ii) Types, poids et nombre de munitions remplies.

d) ,Equipement spécif.i.guement conçu pour servir dans des armes ohimigueEl

Variante l Comme décrit en fonotion des ca'liégories de toxicité, quantités

d'agents et de précurseurs.

Variante II Types et nombre, en particulier d'équipements auxiliaires 'de

remplissage.

Emglacement
Variante l

Variante II

Installations

Aucune déclaration.

Indication exacte de l'emplacement par ies coordonnées

géographiques précises.

Trente jours au plus tard après l'entrée en vigueur de la.

convention ou l'adhésion de l'Etat partie.

de fabrication :

Variante l

Variante II

a) ~
Variante l

11)

iii)

iv)

Déclaration à des fins de destruction

i) Installations.de fabrication d'agents de gueue chimique
et de précurseurs essentiels, avec notamment l'indication

des types de. produits

ii) Installations de remplissage

iii) Installations de fabrication de précurseurs clefs.

Déclaration aux fins de la destruction et en vue de mesures
propres à accrottre la confiance

i) Installation!: de fabrication d'agents de guerre chimique

et· de précurseurs clefs, ·aVec notamment l'indication
des types de produits

In~tallations de remplissage

Installations de fabrication de précurseurs clefe
Installations exclusivèment ou partiellement conçues ou

utilisées en vue de la fabrication de munitions et de
dispositifs.

Canacité des installations de fabrication ,
Types, poids et/ou quantité en fonction du teinpEi selon les
indications suivantes :

b)

i) Les capacités de -fabrication de produits chimiques sont

déclarées directement en unités de poids des produits

chimiques.
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i)

ii)

ii) Les capa,cités dG remplissage de m\mitions sont déèlacées en

\mités de poids de produits chimiq~es.

lii) Les cl."..pacités de faJrice:tion de mun{tions remplies de charges

binaires ouà composants multiples sont déclarées en unites de poids

de proquits chimiques, le poids considéré étant celui dee

produits chimiques dlun type spécifique qui peuvent être i'ormés

dans l'utilisation s.u combat.

iv) Les capacités de fabrice.tion de m\U1itions non remplies susceptibles

d'être pourvues de charges binaires.ou à composants multiples sont
déciarées en unités de poids des produits chimigues qui pourraient

être formées apres remplissage des munitions.

Vuiante II Types, poids et/ou quantité par unité de temps.

EnplaoGment

L'emple.cement géographique exact des insta.l1a.tions sera inciiqu~, en degrés, minutes

et secondes.

Les décle~a.tions cOJ;l1prenÇlront aussi une description des types suivants

d'installations :

i) Insta~lations existantes date de la dernière utilisation.

ii) Instl:l.l1ations converties utilisa.tion D.ctuelle, date de la

dernière utili~D~ion n.ux fins de la. fabrioationd'axmes ohimiqQGS

iii) Insta~lations à double fin :

~~ Aucune déclaration des installations à double fin.

Va.riant~ Installa.tions à dOUülc fJ.n spécifiquement conçues ou utilisées en

partie pour fabriquer un produit chimique princip.üement utilisé à

des fins de guerre chimique.

Va~ian·te-lli. Insts.lID.tions à double fin convertibles en insta.llations de i'abri

cl'l.tion d 1a~mes chimiques proprement dites.

YaJ:'iante IV lTombre et Gmplacement de toutGS les insts.lIa.tions industrielles

de fahrication de substances organophosphorées.

Délais :

~amtl

Possession d' insta~la.tions : 30 jours ~.près l'entrée en vigueur

de la convention ou lltl.dhésion de l'Eta.t pa,r·tie.

Ca.pa.cité des insta.llations : 30 jours ~!.ti 'plus tard après

l'ent:cée en viaueur de ID. convention ou Il e.dhésion de l'Etat

partie.

Impla.cement : un on au moins a.vant lél. destruction.
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iii)

iv)

Va.riante 11.
Toutes les déclarations concernant la possession, la capacité et l'emplacement

des installa.tions doivent être faites :;0 jours au plus tard après l~l;lntrée en

vig"'lleur de la. Ocnvention ou l'adJ'lésion de l'Etat partie.

Stocks et installations de fabrication awa.rtenant à d' autres~

a) Quantité tota~e [en unités de poids] selon 10 type dœ produits chimiques

[;Létau1C supertoxiques, autres produih létaux et autres produits.nulaib;l.ea];

b) Installations de fabrication cl' armes chimiques ou d' élGments quelconques

de ces armes, soumises au contrôle d'un autre Etat, d'un autre eroupe d'Etats,

d'une orgflnisation ou d'un particuUer. [indication de la Câpacité de

ces installations]

Nécessité éventuelle de déclarer les découvertes de stocks anciens dt~es,
chimiques, dont la Partie ignorait l'existence au moment de l'entrée en vigueur

de la ConventiQn, ainsi que les plans de destruction de cas stocks.

2. PLANS DE DESTRUCTIOlf DES STOCKS

Les déclara.tions conce~t les plans et c81endriers de destruc'!ïion des stocks

devraient contenir des info:rma.tions sur les 'armes chimiques' telles qu'elles sont

définies dans l'Elément ,pertinent de la convention.

La. description du processus de destruction contiendra les informations suivantes

i) Type d'opération

ii) CD~endrier, y compris les pourcentages à détruire dans des délais.

spécif~ques

Identifica.tion et emplacement des stocks à détruire

Produit final envisagé.

Varian.a1. :;0 jo~s au plus tard a.près l'entrée en vigueur de la convention ou

l'adhésion de l'Etat partie.

Variante II Dans les 90 jours suivant l'entrée en vigueur. de la convention ou

l'aill1ésion de l'Etat partie.

Variante III Dans les 6 mois suivant l'entrée en vigueur de la convention· ou

l'adhésion de l'Etat partie.

3. PLANS CONCERNANT L'ELIliINATION DES n~STAtLA.TIONS DE FAImICATION

Les déclarations concernant les plans et calendriers d'élimination des instâllatiODS.
de fabrication devraient contenir des informations sur :

i)' l' emplacemen'l; des installations'

ii) les plans de a) démantèlement; b) de dèstruction

iii) les calendriers pour l'achèvement des difféJ:enteliJ étapes de

l'élimina.tion (si nécessaire).
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Variante II

Variante III

Délais :

Variante l

La description du prooessus de destruotion devrait oontenir des informations sur

i) le type d'opération

il) le calend~ier

111) la nature et l'emplaoemeH~ des installations à détruire

lv) la produit final envisagé (le cas échéant on inclura une

description des éléments d'équipement utilisés à des fins paoifiques).

D~ns les 30 jours suivant l'entrée en vigueur de la convention

ou l'adhésion de l'Etat partie

Dans les 6 mois suivant l'entrée en vigueur de la convention ou

l'adhésion de l'Etat partie

Dans les 7 ans suivant l'entrée en vigueur de la convention

ou l'adhêsion de l'Etat partie

4. EXECUTION DES PLANS DE DESTRUCTION DES STOCKS

i) Rapport intérimaire sur les stooks détruits au cours de l'année/de la

période éooulée, comprenant des indioations détaillées sur les types,

les qu.antités et les m~thodes de destruotion.

il) Plans de destruotion pour l'année/la période suivante, oomprenant

des indications détaillées sur les typ~s, quantités et méthodes de

destruction

5. EXECUTION DES PLANS DE DEMANTELEMENT/DESTRUCTION DES INSTALLATION~ DE FABRICATION

i) Rapport intérimaire Sur l~s installations démantelées/détrui~sau

cours de l'année/période préoédents, indiquant notamment le type,

l'emplacement et la métnode d'élimination d~s installations

ii) Plans de demantèlement/de destruotion des installations pour

l'année/période suivante, indiquant notamment ~'emplaoement, le type

et la méthode d'élimination des installations.

Fréquence : annuelle/périodique.

6. ACHF.VEMENT DES ACTIVITES D'ELIMINATION

Déclaration d'achèvement des aotivités d'élimination dç; toutes les' armes

chimiques' et installations d~ fabrioation.

~ : Dlx ans au maximum.

7. STOCKS DE PRODUITS CHIMIQUES LETAUX SUPERTOXIQUBS DESTINES A DES FINS AUTORISEES
ET INSTALLATIONS DE FAB1UCATION DE CES PRODUITS

a) Produits chimiques létaux supertoxiques fabriqué3, prélevés sur les stooks,

acquis ou utilisés
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variante l i) A des fins direotement liées à la protection contre les

armes chimiques;
1i) A aes fine industrielles, agricoles, médicales, de recherche

ou autres, ou à des fins militaires sans rapport avec l'utili

sation d'armes chimiques.
Varlantè II: i) A des fins directement liées à la protection contre les armes

chimiques;
b) Emplacement et capacité des installations spécialisées dans la'fabrication

de produits chimiques létaux supertoxiques à des fins de protection/autoriséeo.

B!!!!: Dans les 30 jours - ( pour les stocks détenus lors de l'entrée en vigueur)
Sur une base annuelle/périodique (ultérieurement)

8. VarianteI: Production et utilisation d'autres produits chimiques létaux

à des fins autorisées.
Variante II Production et utilisation des produits chimiques commerciaux qui

présentent un risque spécial.

Variante III: Fabrication de subs~ances organophoaphorées.
Autres produits ~himiques létaux e~ précurseurs fabriqués, acquis, conservés ou

utilisés à des fins autorisées, notamment quantité, production totale, noms chimiques

et utilisations, et emplacement èt capacité des installations qui les fabriquent.

Délais : i) Dans lès 30 jours - (pour les stocks existants)
ii) Sur une base annuelle/péri·)dique - (ultérieurement).

9. TRANSFERTS
Variante l i) Volume des transferts depuis le 1er janvier 1946.

a) Quantités de produits chimiques transférés/produits

chimiques létaux supertoxiques, autres produits

chimiques létaux et autr~s p~bduits cbimiques nuisibles.
b) Quantités de munitions et autres moyens de combat

utilisation/poids des produits chimiques remplissant

ces munitions.
c Equipement techn~logique pour la fabrication d'armes

chimiques et documentation technique correspondante/en
unités de poids des produits chimiques qui auraient pu

être produits à la suite de ces transferts.
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produits chimiqq_s

de protection, et noms

Variante Il

Délais

11) Déclaration du type et de la quantité des produits chimiques

létaux supertoxiques transférés à des fins autorls6es et noms

du ou des Etats bénéficiaires.

Déclaration du type et de la quantité des

létaux supertoxiques transférés à des fins

du ou des Etats bénéficiaires.

Pour la varlante l i)

Au plus tard 30 jours après l'entrée en vigueur de la convention

ou l'adhésion de l'Etat partie.

Pour la variante Iii) et la variante II
30 jours avant le transfert.

REAFFECTATION DES STOCKS

~tal1s sur les types, les quantités et les utilisations prévues.

Délais Variante l

Informations accompagnant/incluses dans la déclaration des plans

de destruction des stocks.

10.

Variante II
Informations accompagnant/incluses dans la déclaration d'exécution

de la destruction des stocks.
11. CONVERSION DES INS1ALLATIONS DE FABRICATION EN INSTALLATIONS DE DESTRUCTION

Détails concernant notamment l'emplacement, le type et la capacité.

Délais Variante l

Informations accompagnant/incluses dans les plans d'élimination

des installations.

Variante II
Au moment de la déclaration des plans de destruction des stocks.

12. CESSATION -bES ACTIVITES FIXEES A UNE UTILISATION EVENTUELLE D'ARr-mS CHIMIQUES

a) Publièr une instruction générale interdisant les activités de planification,

d'organisation et d'entraînement destinées à permettre d'exploiter les

propriétés toxiques de produits chimiques en tant qu'armes au combat.

b) _ S'assurer que tous les organigrammes, plans, manuels, etc., contenant des

dispositions destinées à permettre l'utilisation des propriétés toxiques de

produits chimiques en tant qu'armes au combat sont retirés ou révisés;
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a) Déolarer la composition du matériel visant à assurer la protection

oontre les armes chimiques.

~ : Dix ans au maximum.

Qation : Aucune déclaration.

DEPa1' DES DEC):ARATIONS

Toutes les déclarations seront présentées au Comité coneultauf ,qui en

ini'onuera tous les Etats parties.

,-
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RAPPORT DU COORDOm:fATEUR DU GROUPE DE CONTACT POUR L'EIEMENT 'V
(DESTRUCTION, REAFFECTATION,' DEMANTE:œMENT Er' CONVERSION)

A. DESTRUCTION DES STOCICS

l - ARTICLE : Sous-éléments acceptés, à inclure :

a) obligation générale de détruire tous les stocks existants d'a~es

ObiJiIiquee:';

b) possibilité de réaffecter les stocks à des fins pacifiques, soue réserve

de conditiona et de circonstances énoncées dans l'annexe;

0) obligation d'utiliser pour la destruction des méthodes de sécurité

excluant tout dommage à l'environnement et aux populations**1;

d) disposition relative à une coopération inter.nationale pour faciliter
n**,"'1l'application de la conventio , y compris la possibilité de

transi'~rer des armes chimiques à un autre Etat partie aux fins de leur

destruction;

e) indication de la durée globale du processus de destruction, à compter du

moment où la convention entre en vigueur pour chaque Etat partie (durée ,/
suggérée : 10 ans) :

- début de la destruction proprement dite (variantes) :

i) six mois au plus tard après l'entrée en vigueur de la convention
pour chaque Etat partie;

Ur deux ans au plus tard. aprè~ l'entrée en vigueur de la convention
pour chaque Etat partie.

Autres sous-éléments proposés par certaines délégations :

a) obligation de détruire les précurseurs qui peuvent ~tre utilisés dans

des armes binaire~;

~ Addition proposée : "Y compris tous les produits définis comme étant des
'&1'IlIes ohimiques', notamment tous les types de précurseurs". Si tous les précurseurs
Icmt oouverts par la définition des "armes chimiques" dans l'Elément "Définitions",
oette addition rendra superflu le sous-élément a~ proposé pour cet article.

~ Cette obligation pourrait être formulée dans un article séparé conoernant
à la fois la destruction des stocks et des installations.

•••1 Cette disposition pourrait être formulée à un endroit approprié de façon
à s'appliquer à la fois à la destruction des stocks et des installations.
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b) mise de tous les sto0ks sous surveillance internationale au moment où

la convention entre en vigueur pour chaque Etat partie,

0) obligation d'utiliser des méthodes de destruction permettant une véri

fioation appropriée.

II - ANNEXE : Sous-éléments aoceptés, à inolure :

a) oonditions et circonstances d'une réaffeotation autorisée des stocks
~~I

à des fins paoifiques (à élaborer plus avant)~ ;

b) prooédures et opérations à accomplir pendant la durée totale de la
destruction :

- étape initiale (à partir du moment où la convention entre en vigueur

pour ohaque Etat partie jusqu'au début de la destruction proprement

dite) :

- présentation de plans de destruction des stocks; ces plans devraient

oomprendre les indioations suivBntes :

+, quantités et 'types d' agentei à détruire;

+ temps prévu pour le processus de destruction;

+ des~ription, en termes généraux, de la/des méthode(s) à employer
pour la destruction;

+ indication de l'Ides emplaoement(~) de la/des installation(s)
utilisée(s) pour la destrùction.

.,.. étape de destruction(du début de la destruction proprement dite à

l'achèvement de la période totale de destruction) :

~·(à'déterminer en, fonction des décla~ations exigées des parties

concernant la destruction des stocks).

Autres sous-aléments proposés par cértaines délégations :

a) dispositions visant â assurer un équilibre approprié pendant l'étape

de des1:rtiction afin d'éviter qu'un Etat partie s'assure un avantage

militaire par rapport à: un autre (par exemple cadences convenues de

destruction);

b) dispositions visant à minimiser le dommage économique et à éviter une

ingérence superflue ou gênante dans l'industrie ohimique pacifique•.

~ Conditions et circonstances suggérées: a) liste des agents dont la
réaffeotation serait. autorisée; b) surveillance internationale de la réaffectation;
c) réaffectation à e1'1'ectuer d'une manière irréversible de façon à prévenir la
réutilisation sous forme d'armes des agents entrant dans la composit.ion des armes
détruites.

- 73 -

-=~""""~'''~·'~~~._~Ir.II:IIl!_IIIl II!!II!Il ' '' •



ii

mi:

de

Autres

a)

b)

r:

B. DESTRUCTION DESmSTALLATIONS

l - ARTICLE: Sous..,élêments acceptés, à. inclure z

a) obligation générale de détruire et de déinan·teler des installationa:U,

et de ne pas en construire de nouvelles;

b.) obliga~~oil de ferme:r ces installations, au Ir.oment où la convention entre

:.art env~ pour chaque Etat partie, et au même moment dei mettre fin à. la

fabrication d'armes chimiques;

c) disposition prévoyant une conversion temporaire des installations de

fabrication en installations destinées à la destruè~toil dee stocks;

d) obligation de ne pas reconvertir des installations ainsi convertieS! et de

les détruire ou démanteler dès qu'elles ne sont plus néces~aires aux fins

de la destruction des stocks;

e) indication de la d'U't'ée totale màXimum du processus de destruction, à.

compter du moment où la convention entre en y-igùeur pour chaque Etat partie

(durée suggérée z 10 ·ans)

- début de la destruction proprement dite :

variantes proposées

i) s.jx mois après l f entrée en vigueur de la conv'Elntion pour chaque

EJ'!;at partie;

ii) huit ans au plus tard après l'entrée en vigueur 'de la c;onvention

pour chaque Etat partie.

Autres sous-éléments proposés par certa~es délégations

a) disposition prévoyant la possibilité de construire des ·installations

spéciales aux fins de la destruction. des stocks;

b) disposition prévoyant la possibilité de réutiliser danà l:'induatrie

pacifique certains types et certaines ·catégories de matériel, confor

mément à des spécifications à énoncer dans l'annexe;

c) obligation d'utiliser des méthodes de destrUction permettant une

vérification appropriée.
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l'Elément II. Certaines délégations ont suggéré la définition ci-après : 'Instal
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II - .ANNEXE : Sous-éléments acceptés, à inclure :

a) élaboration de procédures et d'opérations à appliquer penda,nt l'8D8.ble

de la période de destruction :

j,) étape initiale (du moment où la convention entre en v-i8ueur pour

chaque Etat partie au début de la destruction proprement dite)

- oessation immédiate de la fabricat.ion et fermeture des iDstallaUOIUI'

- présentation de plans détaillés de destruotion des installat1œl8'

ces plans devraient oanprendre les indications suivantes 1

+ emplacement de la ou ou des installations;

+ description de la ou des méthodes à employer 'po~ la destructiOll'

+ indioation de l'installation destinée à être provis~ent

convertie pour le destruction des stocks;

+ plans d~ destruction de l'installaticm ainsi convertie.

ii) étape de la destruction (du début de la destruction proprement clUe

à la fin de la période totale de destruction) :

(à d~t~er ~·fonction des déclarations exigées des Parties

concernant la· destruction des installations).

Autres sous-éléments proposés par certaines délégations c

a) spécification des types et des catégories de matériel qui pourraient

Otre réutilisés dans l'industrie pacifique;

b) dispositions visant à assurer un équilibre approprié pendant l"tape cle

destruction, de façCll à éviter qu'un Etat partie s'assure un avantaBe

militaire par rapport à un autre (par exemple, cadences ccmvenues

de destruction).

.,
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C. QUE~IONS HELATIVES A L'ElEMENT V QUI DEVRAIENT ETHE THAImS AILlEURS DANS LA
CONVEm'ION :

a) questions relatives aux "Définitions" :

- définition des armes et agents interdits par la convention et qui

devraient donc être détruits (voir section A sur la "Destruction des

stocks" et la note relative au sous-élément accepté a) de l'article et

au sous-élément a) proposé;
- définition des installations et/ou équipements destinés à la fabrication

d'armes chimiques, qui devraient donc être détruits (voir section B sur

la ''Destruction des installations" et la note relative au sous-élément

accepté a) de cet article);

- définition du concept de destructionfdemantèlement, tant ·en ce qui

concerne les stocks que· les installations.

b) questions relatives aux "Déclarations" 1

- spécification de toutes les déclarations à exiger des Etats parties

concernant le processus de destruction/demantèlement, tant des stocks
que des installations, y compris. les déclarations périodiques (suggestion,

déclarations annuelles pendant l'étape de destruction);

- spécification de l'autorité à laquelle les plans de destruction des

stocks et les installations devraient être présentés (suggestion 1 le

Comité consultatif);

c) questinns rela,tives à la "Vérification" 1

- procédures appropriées de vérification du respect des obligations
énoncées dans l'Elément V.

d) questions relatives à l'interdiction du transfert des armes chimiques 1

- exemption de l'obligation de ne pas transférer d'armes chimiques, visant

à permettre le transfert de stocks à des fins de destruction, comme prévu

dans l'article relatif aux stocks (voir section A, "Destruction des

stocks", sous-élément d) de l'article).
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RAPPORI! DU (J"'1RDO~NATEUR DU GROUPE DE CORMOT POUR L'EIEMIDNT IX
(DISPOSITIONS GENERAmS CONOERNANT LA VERIFICATION)

L'EIEMEN.r IX POURRAIT CONTENIR mS MENTIONS SUIVANTES :

1. I.e but de la vérification : fournir l'assurance que les dispositions de la

convention sont respectées (cn!220)
2. Portée de la vérification : des mesures de vérification appropriées et

convenues devraient notammen-t être appliquées, sur la base du principe de la

réciprocité, aux lllléinents ci-après :

a) ElémentsI-IV, concernant l'interdiction de me'tt.L'e au point, de

fabriquer, d'acquérir de toute autre maniere, de stocker, de conserver

et de transférer des armes chimiques;

b) Eléments l et V, concernant la destruction des stocks èxistànts

d'arme$ chimiques et de leurs moyens de fabrication, ou leur

élimination de toute autre manière dans un è1:élai cor..'!o.nu;

c) Elément VI, concernant les produits chimiques létaux supertoxiCl.ues

destinés à des fins militaires non hostiles;

d) Enquêtes sur des faits, y compris des vérifications sur place sur une

baEle convenue, concernant des questions en rapport avec des viQlattOns

alléguées des dispositions dé la convention.

;. MOYens de vérification:

a) Moyens techniques de vérification: L'Elélfient IX pourràit 'iDdiquer

que des techniques convenues de vérification appropriées à la tâche

requise sont identifiées sous chaque rubrique de fond (figurent à

présent dans les Elêments II-VI).

b) Moyens organisationnels de vérification : L'E.lément IX pourrait

prévoir la création d'un comité consultatif chargé d'agir en tant

qu'organe permanent pour surveiller l'application et le respect des

dispositions de' la conventiol'..
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RAPPORT DU COORDONNATEUR DU GROUPE DE CONTACT POUR LE PREAMBULE ET
LBS CLAUSIS FINALBS DE' LA FUTURE CONVENTION SUR LBS ARMBS CHIMIQUES

SECTION A : CONCEPTS ET OPTIONS

PRIAHIULI

cancep'. . ..
1) Réali.~tion du désarmement général et complet

11) L'lnterdiction des armes ohimiques en tant qu'étape nécessaire du désarmement
. lil) Déteraination d'exclure la possibilité d'utiliser des armes chimiques;

l'utili.ation d'arme. chimiques r'pugne à la conscience de· l'humanité
lv) .entor~--.nt de la coopération pacifique dans les domaines scientifiques
v) InpseMnt pris, dans le cadre de la Convention sur les armes bactérie

losique.. de poursuivre .les néaociatiolll5 sur les armes chilÙques
v1) Reconnaissance de l'importance du Protocole de 1925 et de la Convention sur

1.. a~. bactériologiques
v11) Charte de. Nations Unies

v1ii) z.portance d'une convention sur les armes chimiques pour le développement
locial ..t économique

OUlon.

'. lnolusion de l'interdiction d'emploi dans le premier alin'a du préambule
• la c~ie au service de l'humanité
• principe de la sécurité non diminuée (à des nive~ux plus bas d'armements)
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SECTION B DIVERSES PROPOSITIONS SPECIFIQU~S

PREAMBULE

1) D~sarmement

Réaffirmant leur adhésion aux objectifs du désarmement général et compi.t,

y compris l'interdiction et l'élimination de tous les types d'armes de de~~~tion

massive, !t> (1;

ii) 'Armes chimiques

Convaincus que l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et 'du

stockage des armes chimiques et leur destruction représentent une étape

indispensable vers la réalisation d'un désarmement général et complet sous un

contrSle international efficace,

iii) Utilisation

Résolus, dans l'intér~t de l'humanité entïère, à exclure tout~ possibilité

d'utilisation d'agents chimiques en tant qu'armes; convaincus qu'une telle

utilisation répugnerait à la conscience de l'humanité et qu'aucun effort ne

doit ~tre épargné pour minimiser ce risque,

iv) Coopération pacifique

Considérant que la coopération pacifique entre les Etats devrait renf~r9!r.sk

la coopération internationale dans les domaines scientifiques, en particulier

dans celui de la chimie,

Option: Considérant que les réalisations dans le domaine de la chimie devraient

servir exclusivement au bien de l'humàriitë

v) Convention sur les armes bactériologiques

Agissant conformément à l'engagement énoncé dans la Convention sur

l'interdiction de, la mise au point, de'la fabrication et du stockage des armes

bacté~iologiquès (biologiques) ou à toxiaès et sur leur destruction, de

poursuivre dans un esprit de bonne volonté des négociations afin de parvenir,

à'une date rap~roohée, à un accord sur des mesures efficaces en vue d'une

interdiction de la mise au point de la fabrication et du stockage des armes

chimiques et en vue de leur destruotion,

~'
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vi) Protocole de !925
Reoonnaissant la signification importante du Protocole de Genève

ooncernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxig~es o~

similaires et de moyens bactériolociques, signé à Gen~ve le 17 juin 1925,
~ . . " \

~,'" ainsi que de la Convention sur l'interdiction de la mise au ~o~nt, de ~a

. fabrioation et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à

toxines et sur leur destruction, en vigueur depuis le 26 mars t975, et

demandant à tous les Etats de Be conformer strictement aux dispositions de

ces àccords,

vii) Charte des Nations Unie~

Désireux ~galement de contribuer à la réalisation des buts et principes

de la Charte des Nations Unies,

viii) Développement social et économique

!eoonnaissant l'importante contribution que la Convention pe~t apporter,

par sa mî~~ en oeuvre, au développement social et économique des Etats, en

partioulier des pays en développement,

Option
S'inspirant du principe de la sécurité non diminuée de tous les Etats

ou groupes d'Etats,

ELEMENT VII : RAPPORTS AVEC D'AUTRES TRAITES

Ne doit n1 restreindre ni infirmer les engagements assumés en vertu du

protocoie de 1925 ou de tout autre traité international.

Options

référence spécifique aux obligations assumées en vertu de la

Convention sur les armes bMtériolo~iql':JfJ

- référence spécif~que aux obligations assumées en vertu de la

Convention ENMOD

possibilité d'établir une liaison entre la Convention sur les ~rmes

chimiques et le Protocole de 1925

ELEMENT VII : RAPPORTS AVEC D'AUTRES TRAITES

Projet d'élément

Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée comm~

restreignant ou infirmant de quelque fé'.çon que ce soit les engagements assumés par les

Etàts parties en vertu du Protocole concerné'.nt la prohibition d'emploi à la guerre de

gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques, signé à Genève,

le 11 juin 1925, ou de tout autre traité international, ou de l'une quelconque des

règles de droit international en vigueur qui sont applicables aux conflits armés.
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R~f~rence à la Convention sur les armes bactériologiques
Aucune disposition de la présente Convention ne devrait &tre interprétée comme

restreignant ou infirmant de quelque façon que ce soit les engagements assumés par
les Etats parties au Protooole concernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques, signé' à Genève
le 17 juin 1925, ou en vertu de la Convention sur l'interdiction de la mise au point,
de la fabrication et du stockage des armes bactériologiqu~s (biologiques) ou à
toxines et sur leur destruction, qui a été ouverte à la signature le 10 avril 1972,
ou de tout autre traité international ou de l'une quelconque des règles de droit
international en vigueur qui sont applicables aux conflits armés.

Référence à la Convention E~IOD

Aucune disposition de la présente Convention ne devrait être interprétée
comme restreignant ou infirmant de quelque façon que ce soit les engagemen~8 assumés
par les Etats parties au Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre de
gaz aspnyxlBn'&s, toxiques ou similaires et de moyens bactériolog~ques, signé"s
Genève, le 17 juin 1925, ou en vertu de la Convention sur l'interdic~on de la miss.
au PQint, de la fabrication et du stockage des armes bactériologlq~es (blo1og~qu~)
ou à toxines et sur leur destruction, qui a été ouverte à la signature le
10 avril 1912, et de la Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de
modification ~e l'environnement à des fins militaires ou toutes fins ho~tiles (ENMOD),
ou de mut autre traité international ou de l'une quelconque des règles de ~rolt,
international en vigueur qui sont applicables aux ~onflits armés.
ELEMENT VIII : COOPERATION INTERNATIONALE

Concepts

1) Eviter toute entrave à la coopération international~ dans le
domaine des actlvi~és chimiques pacifiques et de proteotion

U) S'engager à faciliter et à.promouvoir un échange de matières et
de renseignements et à Qartlciper à cet échange

li1) S'engager à affecter au développement économique et soc1$1. toutes,
leD économies qui pourraient résulter de l'application d'une
convention sur les a~mes ch~miq~es.

Options

• faciliter la coopération internat~onale 'dans le domaine des activités
chimiques pacifiques
participer à des échanges aussi larges que possible (notamment coopération
en ce qui concerne la formation et l'adoption de mesures de protection)
s'engager à aider d'autres parties, sur demande.

- 81 -



IL!MBNT XIV : AHBNDEHBNTS

U Arlendements proposés par toute Partie. soumis au Dépositaire;
communiqués aux autres parties

11) Entrée en vigueur des amendements à l'égard de chaque ?artie qui
les accepte, après eccoptation p~r une majorité des Parties; par
la sulte, à l'égard de chaque Partie restante, à la date à laquelle
cette l·artle l'aura accepté

f'Rtion~

- AlIIendaments examinée à une conférence d'examen
- Après l'entrée en vigueur, une Partie qui n'aura pas exprimé une

intention différente sera considérée comme Partie au traité tel qu'amend~.

ELEMENT VIII COOPERATION INTERNATIONALE
Projet d'~l~ent

1~ La présente Convention devrait 3tre appliquée de façon à éviter toute entrave
aQ développel8nt économique: ou technique des Etate parties à la Convention ou à la li
ooop6ration 1nterdltionale dans le domaine des activités chimiques pacifiques et de
protection. , oompris l'échà~e international de prèduits chimiques et de matériel
servant à la fabrication, au traitement ou à l'emploi d'agents chimiques à des .fine
pacltlqQesèt "de protection, conformément aux dispositions de la Conventièn.
2. 'Chèque Blat partie à la p~ésente Convention devrait s'enaaser à faciliter et à

promoQvol. un échance aussi large que possible de matériel, de matières et de rensei
sno.ents scientifiques et techniques ayant un rapport avec l'emploi de produits
chi.lques à des fins pacifiques et de protecti~n conformes aux objectifs de la
pr6sente Convention, et à participer à cet échanse.
,. ChaqQe Etat partie ~ la présente Convention devrait s'engager à affecter au
développe.ent économique et social, en particulier à celui des pays en développement

"unepartle'sQbstantielle des économies qu'il pourrait réaliser sur ses dépenses
atlitaires à la suite des mesures de désarmement prévues dans la présente Convention.
~chwe aussi-large gue possible

ChaqQè Etat par~ie à la p~éèente Convention devrait s'engager à faciliter et à
promouvoir un échange aussi large que possible de matériel, de mÎtières et de rensei
snements scientifiques et techniques en rapport avec l'emploi de produits chimiques
à des tins pa~ltique. cOnrormes aux dbjectifs de la présente Convention, et à
participer à cet échange. J..e cas échéant, cet échange serait étendu à la coopération

dan•.1A docalne des mesvres de protection.
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Assistance aUx Parties
Chaque Etat partie à la présente Convention s'engage à fournir assistance ou à

appuyer l'assistanoe fournie, conformément à la Charte des Nations Unie~, à toute
partre qui le lui demande, si le Conseil de sécurité déclare que èette partie est
eÀ~os~e à un danger par suite d'une violation de la Convention.
EL~i[1 X'J : CONFERENCE D'EXAMl!1N

Concepts

i) Examen au bout de cinq ans si la majorité des arties en décide ainsi
ii) Intervalles de cinq ans

ELEMENT XVI : 1>UREE ET RETRA.IT
Concepts

Projet d'élément
1. Tout Etat partie à la présente Convention peut proposer des amendements à la
Convention. Le texte de tout amendement proposé sera soumis aU Dépositaire, qui le
communiquera Sans retard à tous les Etats parties.
2.' Un amendement entrera en vigueur à l'égard de tous les Etats parties à la présente
Convention qui l'auront accepté dès le dépôt auprès du Dépositaire de~ instruments
d'acceptation par une majorité des Etats parties. Par la suite, il entrera en vigueur
à l'égard de tout autre Etat partie à la date du dépôt de son instrument d'acceptation.
ELEMEN'l' XV : r.()NFERENCES D'EXAMEN

Projet d'élément
1. Cinq ans apxès l'entrée en vigueur de la présente Convention, ou plus tôt si +a.
majorité des parties à la Convention le demande en soumettant une proposition à cet
effet au Dépositaire, une conférence des Etats parties à la Convention devrait avoir
lieu à Genève (Suisse), afin d'examiner le fonctionnement de la Convention en vue de
s'assurer que les objectifs de la Convention sont en voie. de réalisation. Lors de cet
examen, il serait tenu compte de tous nouveaux prqgrès scientifiques et techniques qui
ont un rapport avec la Convention.
2. D'autres conférences d'examen devraient avoir lieu par la suite à des ~ntervalles
de cinq ans ou à d'autres moments si la majorité des Etats parties à la présente
Convention le demandait.

,rave

l la
It de
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.rlne

'et à
'ensel-

lU

)elll8nt

•
mUon.

~ et à

~en8el

Lquea

9ration

i)

ii)

iii)
ELEMENT XIV

Durée illimitée
Droit de se retirer; notification au Dépositaire avec un préavis de
trois mois; exposé des événements extraordinaires compromettant les
intérêts supérieurs de l'Etat qui se retire
Notification au Conseil de sécurité

AMENDRNTS
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ELEMENT XVI : DUREE ET RETl-'AIT

Er~jet d'élément

1. La Convention devrait être conclue pour une durée illimitée.

2. Chaque Etat partie à la Convention devrait avoir, dans l'exercice de sa souve

raineté nationale, le droit de se retirer de la Convention s'il décide que des

événements extraordinaires, en rapport avec l'objet de la Convention, ont camp.t'omis

ses intérêts supérieurs. Il devrait notifier ce retrait au Dépositaire avec un préavis

de trois mois. Ladite notification devrait contenir un exposé des événements extraor

dinaires que l'Etat en question considère comme ayant compromis ses intérêts super~eurs.

3. De son caté, le Dépositaire devrait immédiatement informer le Conseii de sécurité

de l'Organisation des Nations Unies de la réception d'une notification de retrait

émanant d'un Etat partie à la Convention.

ELDIENT À"vI! : SIGNATURE. RATIFICATION. ADHESION

Projet d'élément

1. La Convention devrait être ouverte à la signature de tous les Etats. Tout Etat

qui n'aurait pas signé la Convention avant son entrée en vigueur conformément au

paragraphe 3 du présent Elément pourrait y a~~érer à tout moment.

2. La Convention serait /:loumise à la ratification des Etats signataires. Les

instruments de ratification ou d'adhésion devraie~t être déposés auprès du Secrétaire

général de l'Organisation des Nations Unies.

3. La Convention devrait entrer en 'ligueur lorsque ••• gouvernements auront déposé

leurs instruments de ratification, conformement au paragraphe 2 du présent Elêment.

4. Pour les Etats dont les instruments de ratification ou d'adhésion auront été

déposés après l'entrée en vigueur de la. Convention, celle-ci devrait entrer en vigueur

à la date du dépet de leurs instrœments de ratification ou d'adhésion.

5. Le Dépositaire devrait informer sans délai tous les Etats signataires et tous les

Etats parties de la date de chaque signature, de la date du dépet de chaque instrument

de ratification ou d'adhésion et de la date d'entrée en vigueur de la présente

Convention et de tout amendement à celle-ci, ainsi que de la réception d'autres

communications.

6. La Convention devrait être enregistrée par le Dépositaire conformément à

l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

1. Les annexes à la Convention devraient être considérées comme faisant partie

intégrante de la Convention.
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ELEMENT XVII - SIGNATURE. RATIFICATION. ADHRSION
Concepts

l. souve

ies

)lllpromis

un préavis

extraor-

1 supérieurs.

le sécurité

ltrait

i)

11)

i11)

iv)
v)

vi)
vU)

Optio!!,!

Ouverte à tous les Etats; adhésion à tout moment
Soumise à la ratification; déposée auprès du Sec~étaire général
des Nations Unies
Entrée en vigueur avec un nombre spécifié de ratifications
Entrée 'en vigueur en cas d'adhésion tardive
Notification à tous les Etats ps~ties' par le ~épos1taire de' chaque
signature, ratification ou adhésion
Convention enregistrée conformément à la Charte des'~ations'Uniea

Annexes faisant partie intégrante de la Convention

lut Etat 1

It aU i
f
i,
1

,es '1

\iecrétaire 1

1
.t déposé 1\
:lément. li

!J.t été
1

en vigueur
1"

i'
l'
1

t tous les 1·
1

instrument

~te

res

à

rtie

vingt ratifications pour l'entrée en vigueur'
entrée en vigueur sous réser\l'e·os l'a' 'ratifi~ation de '. tous. les membres
permanents du Conseil de sécurité.

ELEMENT XVIII - DISTRIBUTION DU TEXTE DE LA CONVENTION
Textes dans toutes 'les langues des Nations Unies, distribués par lè Dépositaire
Options
Vingt ratifications
La Convention devrait entrer en vigueur lorsque vingt gouvèrnements auront

déposé leurs instruments de ratification, conformément aü paragraphe 2 du présent
Blément.

Tous les membres du Consèil de '$écurité
La Convention entrera en vigueur: lorsque ••• gouvernements, y compris

ceux de' tou'8 les· Etats ·membres permanent·s..th.l•. ..con~e1i dG sêci.lrité de l'Organisation
des Nations Unies, auron~ déposé' leurs instruIDe~ts ciè ratificàtioh.·
ELEMEN~ ~VIXI. - DISTRIBUTIOW~U TEXTE DE LACONVE~T~PN

Projet d'~l~ent

La Convention. dont les textes anslais, arabe, chinois, espagnol, français
·et russe font également foi, devrait être déposée auprès du Secrétaire général de
!'Organis~tion des Nations Unies, qui en adresserait des copies dûment certifiées
conformes aux gouvernements des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
et de ses institutions spécialisées.
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fl.APPORT DU COORDONNATEUR ro GROUPE DE CONTACT POUR L' ELEMEJlIlT X

(lIIESURES NATJ;ONALES D'APPLICATION)

1. Arti~sur les mesures nationales

Hypothè..R~!.....fuLi.~vai.l l

Chaque Etat partie dev~ait prendre toutes les mesures qu'il jugera nécessaires

conformément à ses procédures ~onstitutionnelles pour appliquer la ~onvention, et

en particulier interdire et préven1r ~oute activité contrevenant à la convention

en tous lieux relevant de· sa juridict10n ou ~~ son contrôle.

D'autre part, chaque Etat partie informerait le Comité consultatif

législatives et amainistratives qu'il aurait prises en ce qui concerne l'application

de la convention.

2. Article à inclure évent~ellement,au sujet Q'un organe,national

Options
- Chaque Etat partie désignerait une autorité centrale et point de contact

ayant pour re~ponsabilités de surveil~er l'appli~ation de la Convention

et de coopérer avec le Comité consultatif et les autorités centrales

des autres Etats parties. On trouvera à l'annexe ••• des oriontations

concernant les fonctions de cet~e'qutorité centrale.
_Chaque Etat partieidentifier.ait son ,PQiQt de contact responsable de la

coo~ration avec le Comité consultatif.

- Auc~~e référence particulière à un organe national, cette question pouvant

être considérée comme couvert~par l'ar.ticle sur les mesures nationales.
3. Annexe à inclure éventuellement contenant les orientations ayant trait aux

fonctions de l'organenatîonal

Dans le cas oùla première variante du paragraphe 2 ferait l'objet d'un accord,

il pourrait s~vérer nécessaire d'inclure une telle annexe. Le contenu de cette

annexe devrait ëtre examiné plus en détail. Les suggestions suivantes concernant
d'éventuelles orienta..tions sont extraites de divers documents de trav~il. et 'fOlr,..n;p",

uniquement à titr~d'illustration :

a) L'autor1.té centrale désignée par chaque Etat partie en vertu de l'article •••

se~ait.organisée et utilisée par chaque Etat partie conformément à sa

propre législation.
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b) 'Aspect national' :
- surveiller le respect des obligations concernant ,

l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, de l'acquisiUon
par d'autres moyens, du stocl~age, de la conservation et du :transfert
d'armes chimic:.uea;

.' la destruction des stocks d'~es chimiques;
la destruction ou le démantèlement des moyens de fabricD.tio-. d' azomes
chimiques;
la reconversion temporaire des moyens de fabrication d'armes,ohimiques
en vue de l~ destruction des stocks dé ces ar.mes;
les pl'oduite chimiques létaux supertoxiques destinés à. des f,ms militaires
non hOGtilee;
(Cette liste serait pr'ci~é:" compte tenu de l' a.caord final sur la
port ée de l'interdiction).

- Afin de surveiller l'application des obligations susmentionnées, l'autorité
centrale devrait pouvoir :

obtenir les infor,mations pertinentes des organes exécutifs, institutions
et entreprises compétentes afin d'examiner l'état réel de la situation
concernant l'application de la Convention;
eJCaminer des rapports sur les activités de développement ainsi que sur
les activités industrielles et commerciales des entreprises de l'industrie
chimique et des secteurs connexes, y compris la. documentation sur
l'activité industrielle et commerciale des entreprises des sociétés
industrielles enu"'agées dans la f ...brication de produits chimiClUes et autres
susceptibles de tomber sous le coup de la Convention;
visiter des entreprises productrices de produits chimiques létaux super
toxiques, de produits chimiques nuisibles et de précurseurs tombant
sous le coup de la. Convention;
visiter des entreprises en cours de démantèlement ou déjà démantelées,
ou reconverties aux fins de la fabrication à des fins autorisées des
produits chimiques susmentionnés;
prélever des échantillons de ~ résiduaires, d' eaux résiduaires et;~
terre;

installer defÎ capteurs dans les entreprises susmentionnées et procéder
aux mesures nécessaires;
obtenir les moyens financiers nécessaires pour l'exécution de seà fonctions,
soumettre aux gouvernements concernés des rapports sur ses activités,
qui seraient rendus publics.
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c) 'Sùr le plan de la coopération internationale' 1

• tourDir 81.\ Com1ttS consultatit tCJUtes les donnâes n~cesolÙres pour l' extSeution

il•. see tlcbell concerDlUlt ln vérification du reopect ile la Convention;

• t~ sn CI.\S d'inspection internctionnlc tou'~e l' aso1stanee reCluioe,

IlOt_nt sous la forme de services tec1m1ques et de données;

• POuYO!r d1epoSG1' d'un personnel d'inspection sélectionné, tant technique ~e

DOn ,"c_que;

- Itre prit l tenir l jour une documentation du type :requis pour satisfaire

aux besoine en mo.tière de vérification internationale;

- cooptSrG1' en vue de la fourniture d'experts au Comité conaulta.Ut;

• coopérft avec les autorités centrales des autres Etats parties et avec les

Gr,wsatiol18 internationc1es compétentes en ce qui concerne les questions

1:I.tSe8 à la liise en oeuvre de la. Convention.
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RAPPORI.' DU COORDONNATEUR DU GnOUPE DE CONTACT POUR L' ELEI1ENT XI (110YENS TECHNIQUES
NATIONS DE VERIFICATION

'J)tn:' •. ,

- 'l'oui;. recours à des moyens t~çhp.iques de vérification 'Pour surveiller
·1 ...·\;' , ' .....

l'observation des dispos~tions de la convention ,par d' autres Et~ts devrait

s'effectuer conformément au:: principes généralement reconnus du droit

..... ,

Pa:r.agraphe ~:.~mpatibliii~..!e...l.~'!.ii1..:iJ3_~A.o1!_des
avec le droit international-_.-.....--:--------
~~. ,-

1.

.!

i
,]

i

. j

: 1
'"

;1
1;
1 j
il
11

11

J
i
~

1

international.

- Chaque Etat partie à la convention peut employer les moyens. teclmi,C1'.l~!?. - - ' ~ , .. ' ,

nationaux de vérification dont il dispose pour surveiller l 'ob13e~atfon.

des dispositions de la convention d 'Ulle fa~on conforme au.."l: principes

généralement reconnus du droit interno.tional.

2. R,aragraphes sur l' assistance &.EB.+'-h-.:tQ..~:llÏ:..tured' inf~aifi._em

QEtio.lli!

Tout Etat partie peut entreprendre des activités de vérification confor

mément au paragraphe l du présent m'ticle en utilisant ses propres moyens

techniques nationaux de vérification ou en recour~~t à l'assistance complète

ou partielle de tout autre Etai; partie.

- Tout Etat partie qui possède aes moyens techniques nationaux de véri.fication

peut, ai besoin est, mettre à la disposition d'autres parties des infor

mations obtenues pax ces moyens et présentant de l'importance aux fins de

la Convention.

- Toute information cinsi obtenue devrait être tenue pour confidentielle

par l'Etat partie qui a effectué 1a surveilh.nce, à moins qu'il n' y ait

suffisamment d'éléments de preuves pour inciter à penser qu'il y a non

observation de la part d'un autre Etat partie, ou jusqu'au moment où l'on

disposerait de suffisamment d'éléments de preuve en ce sens. Dans ce cas,

il conv:l.endrait d'en informer le Comité consultati!.

- Tous les Etats pm'ties ,à la convention devraient pouvoir accéder, par

l'intermédiaire du Comité consultatif, 'attx informations recueillies grâce

à l'emploi des moyens techniques nationaux de vérification et, à cette fin,

~ ces informations devraient être mises à. la disposition du Comité consul

tatif par les Etats qui en seraient détenteurs.

3. Paragraphe sur la non-interfér~nce avec les Illo;y;ens te_~...9.l!.e.§._'1ationâtE~

~thèse de traVai}. :

Chaque Etat partie à la convention devrait c' engager à ne pas entraver l'emploi

des moyens techniques nationaux de vérification par les autres Etats parties agissant

conformément au paragraphe l, not::lIIll1lent en recourant à des mesures de dissimulation

délibérées.
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(De l' aviù .de certaines délégations, l'inclusion d'une disposition sur la non

interférenoe avec les moyens techniques nationnux devrait 8tre liée à celle d'nn

paragraphe concérnant la fourniture dtinformations dans les conditions ,pré\I'Ues dans

la quatrième option d\1. paragraphe 2. La question de ia non-dissimulat'ion devrait
.•.•.. ,Eill'··· ."!', ..'

encore at're clarifiée.) . ~ .

!i!F.Jsl,!!..R.Q.~ 'Blément XI, inspirée par l:~ paragraphe 5 de l' art1ôle III" d~
Traité sur les fonds marins :

'Tout Etat partie peut procéder à la vérification prévue au présent art:!..· .le

soit par sas propres moyens, soit avec l'assistance complète ou partielle de

""toUt' autre Etat partie, soit par des procédures internationales a.ppropriées

dànS' le. càdre de l' Qrgnnisation des Nations Unies et conformément à sa Charte.'

(Note c La première partie peut être conai,dérée comme couverte par la première
option du pm:.-asraphe 2 du présent document;

La deuxième partie peut être considérée comme couverte ·par 1;EltSment XIII).
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RAPPORT DU COORDONNATEUR DU. GROUPE DE CONTACT POUR LES ELEMENTS XII nWI.
, (CONSULTATION ET COOPERATION; COMITE CONSULTAT";l"~

, ELEMENT XII: Consultation et coopération , " ' ,
1. Il a 'été' 'i~~né~alement convenu que la ,convention devr~lt ôomprendre ,une~i.~Po-:

L ' " • '" . "

si'tion concernant les activités norm~les de consultation et de coop6ratior),..... '..
qui porterait sur les points suivant~ :

:> J'"" (. .:"" _' "1 ~ . .'~ '. .-

a) Engagement des Etats parties de se consulter et de cooperer;

b) Possibilité d'organiser les'co~sultationset la ~opération :

directement entre deux ou piusieurs des ParUes,

par des procédures internationales appropriées, notamment en ,re~urant aux

services d'or8Bnisatio~s internationales compétentes et du Comité conaul

tatif (11 a été généralel1ient' convenu d' inclure ~e référence spécifique
, ,

au Comité consultattf pour faire ressortir son rôle particulier).

c) Objet des consultations et de la cooperation: toute question concerrant

les objectifs de la con~~ntlon ou l'appl1èatlon dœ ses dispositions.

Pour examen ultérieur :

- Référence spécifique à l'Assemblée gén6~ale des Nations Unies et/ou

au ,Conseil de sécurité.

II. Procédures d'établissement des rai'ts lorsque des ambigultés ou des violatlona

sont alléguées en ce qui concerne l"appl1ca1iiOi1 de la convention -:

.) l"ol"lllulation générale encourageant 'les' Etats"parties à entretenir des oontacta

bilatéraux ;

b) Droit pour chaque Etat partie (mettant en demeure ou mis en demeUN)de

demander au Comité consultatif d'erltreprendre une procédure d'étabUs.-.nt

des faita, et notamment droit dl' l'Etat partie de demander une action

spécifique de la part du Comité conslÂltatif (par exemple des lnepeotlona
sur place);

c) Cette demande doit être circonstanciée;

d) Obligation de coopérer à la procédure d'établissement des faits;

e) Des explications appropriées devraient être fournies en cas de retua de

consentir à une inspection sur place;
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t) Obligatl~ndu Ccmitébôhsultatif ·d'informer les Etats parties du résultat

de ses proc4d~es;

g) ,Réfcircmce- généra·leau droit de ,chaque .E~t. de recourir aux méoanismes
,p·~·par::la ·Chart'e des Nations, Uni~s.

Pour examen ultérieur :
, .. ~

- Déct~:lol:l du Comité consultatif conoer.nant le bien..f.Q~dé d'\.\ne demande'
et l'ac~ion appropriée à ~ntreprend~e au ~ujet d'une procédure d'~tablis..

sement des faits )onsque des ambigutt~ ou des violations sont alléguées

en ce qui concerne l~applicationde,l~ convention.

'. D18posilion.comportant le ferme engagemen~ de~ Etats,p~rt~es de coopérer

:avec le Comité cons~tatif dans le cadr.e,d~·ses enquête~•

.:. ~èàure8 que pourrait prendre le Comitéco~u~tatif ~près ,le refus d'un
Eta~ paptie de oonsentir à une lnspectiop sur plape

• d~àndQ d'information o~plémenta1re

- demande de reconsidération de la décision.

- Fourniture d'assistance à un Etat parti~ en cas de violation de la
convention :

.. sous-entendue, dans la réf.érenoe générale à la Charte des NetiQ~ Unies

- ou fontl1:rlée en termes· spé,eifiqu~

• QUe~tlon de la dissimulation de la situation réelle conc~rnant l'appllcatio~

de la convention par d'autres Etats parties.
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ELEMENT XIII Comité consultatif '
A. QUESTIONS D'ORGANISATION

1. CHAPEAU
Il a été convenu que l'on inclurait une formulation générale définissant les

object1fs du Comité consultatif, à savoir:
, .. ~iBe en oeuvre sur une :plus grande' écheUe des procédurês de 'consultat1on

et de coopération internationales
- mise s èliSposition de données ':Ltlternationàles'
- fourniture d'avis d'expert$
.. surveillanoe de l'application de la convention
- promotion'de la vérification du respect'constant des dispositions de

la convention
2. CALENDRIER DE L'ETABLISSEMENT DU COMITE

- Ccmité consultatif: peu de temps, par exèmple ~t)' jours, après l'entrée
en vigueur de la convention

- Il a été généralement admis que certains travaux·~aratolreB'.èraient

indispenSables avant l'établlssemènt du Comité èonsultatif
Pour' exame'n uttérieur'
Cœ1té préparatOire

.. organe temporaire

- 'tabli après 'la 'signature de ia convention par X'Etats
.. ouvert à tous les signataires
.. fonctiOns': effectuer" des ;>réparatif& techniques et prése:1ter des

'recommandations au Comité consultatif
,. COMPOSITION

.. Un représentant de chacun des Etats parti~s

- des conseillèrs pour chacun des Etats parties
Pour examen ultérieur

- Président. Options:
.. Dépositaire <Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies ou

son représentant personnei)
'- élu par les Etats 'parties
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- présidence ~~s~$~,Par roulement

~":.. - présidence' 'collective

''': Droit ou obligation de tout Etat partie de devenir membrE! du Comi'\ié

co,eultat~f 1

4. ORGANES :SUBSIDIAlRES .• '

·~iIJ.ii~.·;été génera\,ment admis que,le Comité oons-q.:lttatif aurP:lt c

Un secré~riat technique

- Uri ou plusieurs or6S1n~s subsidili-ires à. comp'osit:i.9~'res1ireiXlte

fonctionnant sur une base permane~te

Pour examen ultérieur
Composition du ou des ,orgsnes,subsidiaires. On a suggéré les points suivants. . . . .
- répartition géographique équitable

- renouvellement tous les. X ~~s"

- un certain nombre de membres permanents

- Fonctions

AMitions ,.rées ,.:

- Groupe d'établissement des f~its : organe opérationnel composé de
,,'. .

représentants politiques d'un nombre re~trein~ ~l'Eta 'lis ~rt~es" .POurvus
• 1 • ,

d'un appui technique approprié, afin d'entreprendre à. la de~qe d'un.' '" :

Etat partie une procédure d'établissement des fa.;J. t!il lorsq\l.e des ambigu.ttés
".. .

ou des 'V~olations sc;>nt allég\lées en ce qui concerne l'application de
," '. 1. ,

la Convention

- Gr9upes d'étude d'experts : à. créer sur une base ad hoc pour exécuter des. . . ,.,'. :

études spéoifiques sur de~,que~tions importantes du point de vue de
o. • ••

l'application de la Convention

- Equipes de vériticat;i.on : P9ur effectuer des inspectionE! systématiques. . , :. . .

sur place sous l'égide 4l.!- secr~tariat technique

5. REUNIONS

Réunions extraordinaires. Options

- à.. l~ demande d'un, Etat ~~ti!,!,

- à. la d~mande 'de X Etats' parties. .,'

- à. la demande de l'organe subsidi~ires/des organes subsidiaires

- à. la demande du ~positaire

Pour examenultérieur :

- Réunions ordinaires. Opti ::>ns :

- tous les ans

- moins souvent, par exemple en fonotion de la nécessité de désigner

des membres du secrétariat ou de l'organe subsidiaire/des organes

subsidiaires
/
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6. REGLEMENT INl'ERIEUR

- Pas de vote sur des questions de fond. Si le. Comité n'.elt ,PU e.n _sun d.,

fournir un rapport unanime, .il présentera le8 différentes vues .2pr~"e••
Pour examen ultérieur =

- Concernant les questions relatives à l~orsanisation de son travail :

il a été suggéré que le Comité travaille autant que possible par C~naeneU8,

sinon qU'il décide à la ma.jorité des voix.

- Décision concernant une demande par· un Etat partie pour une procédure
d'établissement des faits lorsque des ambiguItés ou dos

violations sont alléguées en ce qui concerne l'application de la.Convention.
7• COOPERATION DES ETATS PARTIES AVEC LE COMITE CONSULTATIF
~~~en ultérieur :

S. DEPENSES.- Il a été suggéré qu'elles Boient assumées par les Etat~ partie8~

9. Disposition spéoifique affirmant le droit du Comité consultatif d~ DEMANDER
UNE ASSIgrANCE OU DES IP.FORMATIONS AUX ORGANISATIONS ImElUfATIOBALES
APPROPRIEES.

Note : L'emplacement final des sous-éléments ci-dEissu!!l dans un article ou dans UDe

annexe dépendra de la décision qui sera prise au sujet de la structure paéra1. de
la convention
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B. FONœIONS DU COMITE CONSULTATIF

Fbncti~nsBénérâlémen~aceeptées ·1 '.1 •

...t......

1. . .Elargir .ia ElOnsùltation !nternàtioQal~ '.'

- coopérer étroitement avec les Etat$Jparties [autoTités'chà~géesde la

vérification de l'application. à i\' ê:œbelon natior!al} "~9''l':

... fourBir aux J5tats 'parties l' aa(3istanc~ technique nécesea.ire;~

2. Recevoir, demander et ~istribuer le~ données ,relatives aUx dispositions

de ta. Oonventio~ dont les Etats· p~rties pourraient dispose~ [autorités

chargées de la. vérUication de l'application à 11 échelon na\;ional' et

analyser èes information~.

3. Etudier des questions techniques relatives à l'application de la Convention,

telles que l' établissemen'l; et la révision des listes de précurseurs et les

procédures techniques aoceptées.

4. F.aire des inspections systématiques sur place et/ou participer à ces

inspeotiot1s' $fin dê ~

- surveiller la destruction des stocks d'armes chimique~

- surveiller l'installation unique de fabrication à petite échelle de

produits chimiques létaux supertoxiques Là des fins militaires non

hostilesl Cà des fins autoriséesl.

Additions suggérées :

- surveiller l'inactivité des installations de fabrication et de remplissage

d'armes chimiques

- surveiller la destruction/le démantèlement des installations de fabrication

et de remplissage d'armes chimiques

surveiller la fabrication de certains produits chimiques commerciaux

reconnus comme pr~sentant un risque particulier

- surveiller l'inactivité des stocks d'armes chimiques

E..our exam.!.D...&!'ér~ ;

- le r81a du Comité consultatif dans les inspections systématiques sur place

- responsabilité exclusive

- responsabilité partagée, par exemple avec l'Etat partia concerné

- les caractéristiques des inspections systématiques sur place (permanence -

pé~iodicité - choix aléatoire .~ procédures concertées)

5~ ReGevoir d'un Etat partie une demande de précédtlre d'établissement des faits

lorsque des ambiguïtés ou des violations sont alléguées en ce qui concerne

l'application de la Convention.

- Demander un supplément d'informations selon les besoins

- Effectuer sur place une inspection sur mise en demeure et/ou perticiper

à une telle inspection.

:

:

i,
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APPENDICE

n a été généralement oonvenu que l'on devrait 'élaborer un appendioe dont

le oontenu serait le suivant :

1. ~cédurës techniques applioables aux inspeo~ions sur place 'YBtématiques
et sur mise en demeure

- Droits ~t fonctions 1es inspecteurs
Droits et fonotions du personnel de l'Etat hôte

- ~es généraux de procédures d'inspection

- ~es généraux de matériel à utiliser dans les inspections et

fournisseurs de ce matériel.

Pour Elxamen ultérieur :

- sources de personnel d'inspection

II. Cadre gênéral des aotivités à effectuer pendant les ins;et·:;ti0.n.s devant

&tre exéou1i.2!!. par exemple r

- pour la survei1lanc~ régulière de la destruc~ion des stocke

d'armes ohimiques
- pour la survei11an~e rëgulière de l'installation unique de fabri

cation à petite échelle de produits chimiques létaux supertoxiques

- au cours des procéd~es d'établissement des faits."

Bote ~ Les éléments énumérés ci-dessus pourraient être séparés en deux
appendIëëa ditférents, selon la déoision finale qui sera prise concernant la
structure pnérale d,e la convention.
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le Comité a décidé de désigner

comme Président du Groupe de

li
ri
[i

i:

Il
il

E. Nouveaux tyPes d'armes de destruction massive et nouveaux
systèmes de telles armes; armes radiologigues

76. Conformément à son programme de travail, le Comité a ex~né le point de Bon

ordre du jour intitulé "Nouveaux types d'armes de destruction massive et nouveaux

systèmes de tèl1es armes; armes radiologiques" pendant la période du 15 au 19 mars

et les 6 et '7 septembre.

77.Au cours de sa session de 1982 le Comité était saisi des documents suivants

au titre de ce point de l'ordre du jour:

a) Document CD/26~, daté du 15 mars 1982, présenté par la délégation qe la

HoIlè."a'ie et intitulé "Interdiction de la mise au point et de la fabrication de

nOUY€laUX types d'armes de destruction massive et de nOUVElaux systèmes de telles

81'lllet:.".

b) Document CD/323, daté du 1er septembre 1982, présenté par la délégation

du Japon et intitulé "Document de travail - Interdiction des attaques contre des

installations nucléaires".

c') Document CD/331, daté du 13 septembre 1982, présenté par la République

fédérale d'Allemagne et intitulé "Document de travail - Questions. relatives à une

interdiction des attaques contre des installations nucléaires dans le cadre d'un

traité sur les armes radiologiques".

78. Conformément à la décision que le Comité a prise à sa 156ème séance plénière,

le 18 février 1982, et qui figure dans le document CD/243, le Groupe de trava.i!l

spécial des armes radiologiques a été rétabli sur la base de son précédent mandat

et chargé de parvenir à un accord sur une convention interdisant la mise au point,

la fabrication, le stockage et l'utilisation des armes radiologiques. Le Comité a

décidé en outre que le Groupe de travail spécial ferait rapport au Comité sur l'état

d'avancement de ses travaux avant la fin de la première partie de la session de

1982, en vue de la convocation de la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée

générale consacrée au désarmement.

79. A sa l57~me séance plénière, le 25 février 1982,

le représentant de la République fédérale d'Allemagne

travail spéCial.

80. Au cours de la session de 1982, le Groupe de trava:t-l spécial a tenu 14 réunions'

entre le 20 février et le ~l avril et entre les '2 et 8 septembre 1982, et le Président

a également procédé 'à des consultations officieuses durant cette période.
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81. ~ la suite d~ ses délibérations .à la première partie de la session de 1982,

le GrOupe de travail spécial a présenté aU Comité un rapport: (CD/284/~v.l), rendant

compté de ses travaux au cours des sessions de 1980 et 1981 et de la première partie

êle la session de 1982. La déclaration faite par le Président du Groupe de travail

spécial lors de la présentation de ce rappdrt ·figure dans le documentCD/289. A sa

173ème séance plénière, le 21 avril 1982, le Comité a adopté le rapport du Groupe'de

travail spécial qui fait partie intégrante du rapport spécial du Comité du désar

mement à la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée

au désarmement (CD/292 et COrI.'.l).

82. En outre, le Groupe de travail spécial a présenté au Comité un rapport annuèl,

qui est reproduit dans le document CD/328.

83. A sa l88ème séance plénière, le 17 septembre 1982, le Comité a adopté le rapport

du Groupe de travail spécial, qui fait partie intégrante du présent rapport et se

lit comme suit:

"1. INTRODUCTION

1. A sa 156ème séance plénière, le 18 février 1982, le Comité du désarmement a

décide de rétablir le Groupe de travail spécial des armes radiologiques sur

la base de son mandat précédent, afin de parvenir à un accord sur une convention

interdisant la mise au point, la fabrication, le stockage et l'utilisation

d'armes radiologiques. Le Comité a décidé en outre qUI; le Groupe d'c travail

spécial ferait rapport au Comité sur l'état d'avancement de ses travaux avant

la fin ae la première partie de sa sossion de 1982, en vue de la deuxième

session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement, et

que le Groupe de travai:I: spéciéi.l ferai t également rapport au Comité avant la

fin de la seconde partie de sa session de 1982.

II. ORGANISATION DES TRAVAUX :EiT DOCill1ENTATION

2. A sa 151ème séance plénière, le 23 février 1982, le Comité du désarmement

~ dési.gné l'Ambassadeur Henning \olegener, repré'sentant de la République fédérale

d'Allemagne, comme ?résident du Groupé de travail spécial. M. Guennady Efimov

et M. Lin Kuo-Chung, du Centre des Nations Unies pour le désarmement, ont

occupé le poste de secrétaire du Groupe de travail, respectivement pendant la

première et la seconde parties de la session de 19$2.

3. Lé Groupe de travail spécial a tenu 14 réunions entré lé 20' février et 'le

21 avril et entre le 2 et le 8 septembre 1982.
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4. Sur leur demande, les représentants des Etats ci-après non membres du Oomite
du désarmement ont été invités à partioiper aux réunions du Groupe de travail

spécial pendant la session de 1982 : Autriohe, Danemark, Espagne, Finl~de,

Grèce, Irlande, Norvège et Sénégal.

5. Dans l'exercice de son mandat, le Groupe de travail spécial a pris en

considération le paragraphe 76 du Document final de la première sessi,~,extra

ordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement. Il a également pris

en considération les recolllllla.ildations pertlnentes de la Commission du désarmement

de l'Organisation des Nations Unies, en particulier celles adoptées en 1980 à

propos de la deuxième Décennie du désarmement. Outre diverses résolutiolls

adoptées par l'Assembl~e générale sur la question pendant l'les sessions précé

dentes, le Groupe de travail a aussi tenu compte de la résolution 36/97 :B

de l'Assemblée générale, par laquelle celle-ci a demandé au Comité du désarmement

'de poursuivre les négociations en vue de 'mener à bien sans tarder l'élaboration

d'un traité inte~disant la mise au point, la fabrication, le stockage et

l'utilisation d'armes radiologiques, de sorte que le texte puisse en ê~~e

présenté si possible à l'Assemblée générale lors de sa deuxième session extra-
,"

ordinaire consacrée au désarmement, qui doit avoir lieu en 1982'.

6. Pendant sa session de 1982, le Groupe de travail spécial était saisi pour

examen des documents supplémentaires suivants :

1) CD/RWjwP.25 Déclaration du Président (9 mars 1982)

2) CD/RWjwP.25/A~~.1 et Add.l/Rev.l Proposition modifiée du Président en vue de
l'organisation des travaux au cours de la
session d'ouverture (adoptée p~ le Groupe
de travail le 15 mars 1982)

3) CD/RWjwP.26

4) CD/RW/WP.2?

5) CD/RWjwP.2G

6) CD/RW/WP.29

Document de travail du Président ~

Formulations positives d'uns définition des
armes radiolop.ques (état synoptique)
(10 mars 1982)

PrograJllJlle de travail indicatif (proposé. par
le Présidenf:) (15 mars 1982) . .

Document de travail du Président : Libellé
proposé pour la dis~osition relative à la
~ortée du T1:aité sur' les armes radiologiques
(15 mars 1982) ,

Document de travail du Président : Libellés
suggérés pour les dispositions relatives
aux utilisations pacifiques (22 mars 1982)
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7) CD/IM/WP. ;0 YOugoslavie: Définition des armes radio-
logiques - Article II (18 mars 1982)

e) CD/mT/WP~31 et Add.1 Australie: Proposition relative à la défi- 7.
nition et à la portée de l'interdiction

génÈ(comprenant deux variantes) (19 mars et
2 avril 1982) par

9) CD/RW/WP.32 Document de travail du Président· i Mécanisme dillE
suggéré concernant le respect et la véri- mise
fication) (comme suite au document
CD/RW/WP.20) (22 mars 1982) 8.

10) CD/mT/WP.;; Récapitulation établie par le Président des
désa

questions suggérées intéressant directement mair
la protection des installations nUCléaires, prem
pour eX?Jllen aux réunions du Groupe de travail
des 26 mars et 2 avril 1982 (30 mars 1982) le C

11) CD/R't!/WP.34 Suède : Mémorandum concernant certains aspects
gran

~ convention interdisant la gùerre o~
ord!

radiologique (5 avril 1982) Corr

12) CD/RW/WP.35 Projet de rapport au Comité du désarmement
en vue de la deuxième session extraordinaire ''1 9.
oonsacrée au désarmement : présenté par le
Président (Introduction)(Sections A et C) prem
(13 avril 1982) j seas

13) CD/RW/WP.35/Add.l Examen des dispositions du projet de traité sur i agi d1

les armes radiologiques (question des armes J futur
radiologiques proprement dites) : présenté ri

:par le PrésHent (Section B) (16-. aVril 1982) J au mo

14) CD/RWjwP.36 Groupe des 21 : Texte proposé pour un article '1 sur 1
'1 ditesdans le projet de traité sur les armes riradiologiques (14 avril 1982) nuclé

15) tn/RWjwP.37 Japon: Proposition relative à l'interdiction 1 négoc
des attaques contre des installations 1 10.
nucléaires (1er septembre 1982) 1

1
sessi

16) cn!RWjwP.38 Déclaration du Président (6 septembre 1982) Elur l..
17) -CD/mT/WP.39 Document de travail du Président : .Récapitu- -opini

f
lation des dispositions d'un trait6 sur les Un 00[
armes radiologiques

18) CD/mT/WP.40 République fédérale d'Allem~ : Questions
relatives à une interdiction des attaques contre

!/Plldes installations nucléaires dans le cadre d'un
traité sur les armes radiologiques. Douzième se
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III. NEGOCIATIONS DE FOND
A. !temière partie de la session de 1982

7. Conformément à l'appel contenu dans la résolution 36/97 B de l'Assemblée
générale, le Groupe de travail spécial ~ tenu 12 réunions durant la première
partie de la.session de 1982, en vue de présenter à la deuxième session extraor
dinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement un tr~té ~nterdisant 1&
mise au point, la fabrication, le stockage et l'utilisation d'axmes radiologiques.
8. Le Groupe de travail spécial a présenté un rapport spécial au Comité du
désarmement, publié sous la cote CD/284/Rev.l, qui contient un compte rendu som
maire 'des négociations durant les sessions de 1980 et 1981, ainsi que durant la
première p~rtie de la session de 1982. A sa 173ème séance plénière, le 21 avril 1982
le Comité a adopté le rapport spécial du Groupe de travail, qui fait partie inté-·
grante du Rapport spécial du Comité du désarmement à la deuxième session extra
ordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement (document cn/292et
Corr.l à 3)Y.

B. Seconde partie de la session de 1982
9. En x:aison des difficultés auxquelles le Comité s'est heurté au cours de la
première partie. de la session de 1982 et compte tenu du fait que la deuxième
session extraordinaire de l'Assem~lée générale consacrée au désarmement n'a pas
agi dans ce domaine, le Prélilident du Groupe de travail, pour f~ciliter les trava~. ..futurs de celui-ci, a pris l'initiative d'échanger des vues avec les délégations
au moyen d'une lettre et d'un questionnaire joint. Le questionnaire était axé
sur les rapports qui existent entre la question des armes radiologiques proprement
dites et les problèmes que pose l'interdiction des attaques contre des installations
nucléaires, lesquels, entre autres, ~vaient précédemment menacé de conduire les
négociations au Groupe de travail ~ une impasse.
10. A la premièJ;'e réunion du Groupe de travail durant la seconde partie de la
session de 1982, qui s'est tenue.le 2 septembre 1982, le Président a fait rapport
~ les réponses données à sa lettre et au questionnaire, a;nsi que sur diverses
'opinions exprimées par :I.~s délégations au cours de ses consulta.ti~ns officieuses.
Un compte rendu sommaire de ces réponses et opinions figure dans la déclaration .

'!/ Publié également en tant que .;;-.....~~~~~~~ii-";;;",;;=;;;;;;;= __~nér:.;;al--.e,Douzième session extraordinaire. SUpplément No 2

. ,
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dU,Président (document cn/RWjwp.38). En présentant sa dé,claration, le Président

a souligné que son interp~étation des réponses reçues avait ~écessairement un

carac~ère personnel et de synthèse et qu'elle avait pour büt de dégager le terrain

d'entent~ qu'il pouvait discerner entre los diverses opinions formulées par les

délégations.

Il. A la mê~e réunion, confirmant une évolution sur laquelle le Président a

appelé l'attention dans sa déclaration, une certaine souplesse des positions s'est

dégagée en ce qui cpncerne l'organisation des futurs travaux du Groupe de. travail

spécial et les thèmes faisant l'objet du questionnaire du Pr~sident. Toutefois, il

ressort des discussions que les consultations entreprises par'le, Président, en par

tipulier celles mentionnées au paragraphe 83.10 ci-dessus, ainsi~e les nouvellas

p~sitions de certaines délégations, n'ont pas encore permis d'éliminer les diffi

cultés auxquelles le Groupe de travail se heurte à propos de cette question. Par

aill~llrs, plusieurs délégations ont jugé devoir réaffirmer les vues de leurs gouver

nemen1iS sur un certain nombre d'autres questions de fond en cours de négoci.ation

au Groupe de travail et qui n'ont pas été examinées en détail durant la seèonde

partie de la session de 1982.'

12. Au cours de la même réunion, les représentants du Japon et de la RépUblique

fédérale d'Allemagne ont présenté des docUments de tr.~rail publiés sous les cotes

CD/RWjWP.3J et Corr.l, et cn/RW/wp.40, respectivement.

13. Malgré des divergences d'opinions, il a été généralemel!c reconnu que les négo

ciations su~ une convention inter~ationale interdisant la mise au point, la fabri

cation, le stockage et l'utilisation d'armes radiologiques dans le cadre du

Comité du désarmemen'h devraient se poursuivre en' s'àttaë~t à ré~liser des progrès

rapides" compte également tenu des consultations et des discussions qui ont 1 eu

lieu au cours de la seconde partie de la session de 1982. Plusieurs dél~gat~ons ont

exprimé l'avis que des progrès su~ la question des armes r~dinlogiques pro~rement

dit~s pourraient être facilités en fondant les futures négociations en la matière

sur la récapitulation des dispositions d'un traité sur les armes radiqlogiqu~s

présent~ par le Président et publié sous la cote cn/RWjwp.39. Certain~s dél~gations
, . '

ont exprimé l'avis que cette que~tion devrait être négoci~e en même temps que celle

de l'interdiction des attaques contre aes installations nUCléaires. n'autres ont

réservé leur position à ce sujet.

14. Le Groupe ,de tr;:l.vail spécia,l,a décidé de recommander au Comité d~ désai.'ri1ell1értt'

qu'un groupe de travail s~é6iàl' a6~t créé au de~u~ de la s~Bsion, de 1983 du

CoriIité pour poursuivre des négociations sur l!interdiction des armes radiologiques."
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84. Po l'initiative de la délégation nongroise et conformément à son programme de
travail pOUl",· la ~eçollde partie d!tl sa ::J~saion do 1982, ld Comité a tenu: deux ~éUi11~n3
officieuses au titre du point 5 de 1'ordrè du jour intitulé "Nou~~u'X!tYPé$ d'ér~e~
de ç1estruction ma~giv':l e~ nouveaux 3ystàmoll de telles armes; armes' r'adlologiqUes",
af~~ d'ex~miner des propositions et 's'~estions s'y rapportgnt.
85. Q~r~~ sa session de 1982, l~ Comité a examiné cette question au cours rie s~ance~
plénières et de. réunions officieus.~s, avec la participation' d" exp~rts do" certains', .
Etats mE:!mbres. On trouvera un résumé des travaux antérieurs su,- cette qùestion aux
paragraphes 70 à 75 du raI?port spéèta-f~du-Conli~e a la:· dëàxième ~ession extrnol"àinail'o
de l'Asse~blée générale consacr~e au désarmem~nt (CD/292 et Corr.l). Il exÎstetoujour$
deux principales approches à la prévention de l'apparition de nouveaux types et
systèmes d'armes de destruction ma~sive.

86. Certaines délégations prp.fè~ent un accord général interdisan~ la mise eu point
. .et la fabrication de tous nouveaux types d'armes de destruction massive, avec exemples

dans un~.li3te jointe, ce qui p~rmettrai~, a~ssi da concl~re .des accords d1s~!nc~s
!nterdi~ant des armes spécifiques. Selon elles, dans une première ~~apc, les ~ecbras
permanents du ConF.eil de ~acurité et les autres Etats milltaire~er.t importants devra1en~• .... 1.

faire des déclarations identiques contenant l'engageme~t do nc pas mettl'e au point èe
nouvelles a~mes de dcntruction mnssive. BlIes ont aussi proposé l~ création, p~ le
Corn!té, d'un groupa .;:;péc:!.al d' experts gouve;rnementaux qual!fi~s 'PQUl'" élat'oru" un
projet d"aOCOL"O général ainf;~ que des accords distincts interdisant des arme3
pal"ticuiièref.1 0: A cet égard, elles ont. appelé l' attention :'lU~ lea dangers q'ui pourraio~\;
résulte~ de~ multiples possib~lités offert~3 en matière d'ar~emont par les progrès
scientifiqu~s et technologiques.
87. On a exprimé l'opinion .qu,:: ces experts gouvernem(\>jtaux pO'.lrraient être) chargés
de. préparer une étud~ sur le thème considéré.
88. Cer~ainel'), ;,ut·l'CS délégatlons ont déclaré qu'à leur avis ,11 serait plus approprié
de ne·né~oci~r.d'nccords.int~rdisant de nouvelles armes potent~elles déuestructiozà. .:. .'massive que ce.$ pa.. cas, à me~ure que ces armes pourraiel'1t âtre ideùtifiéeo. Ellel:l
ont fait observer qu'&ucun~ arme de ce genr~ n'avait été identifiée jUEque là~" Un
accord général d'interdiction serait trop vague pour se prêter à des applications
concrètes et ne per~ettrait pa~ la mise.en oeuv~edeamesure;' de vérification
Indlspens~ble3.
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Pour le préeent,. ell~s'Qonsidéraient'que la 'pràtique survie jusqu'ioi -~éunioris

plriodiaues en séances officieuses avec participation d'experts. - permet au, Oomité

de enivre cette question' de façon appropri~e et 'notaminent d'ide~tifi~r les ca~ qÙi

exige~ie~t' un e~en particuli~r et ëlUi ~o~aienî' j'ustifi~~~ l" ~u~~r:tur~ de' Dégo
ciationss~oi11ques.

89. On a auss1 exprimé l'o~inion que des scientifiques pourraient 3tre associés aUx

travaux du Oomité, par e~em~le par la c~ation d'un grOupe spécial d' experts scienti~
·tique~, ~fin de co~tribue~'à l'~dopti~n de mes~r~s'co~crètes interdisant i'eXpi~i~
t,ation de progr~s scientiriq~es et'" techilol~giques, à,' des f~ns miÜtaires.

F. Progr;anune giob~l' de dé's~~ement

90. Conformément à son pro~amme de trav~ii, le Comité a examiné le point de son

:ordre du jour intitulé 'iPr~granune glob~l de' d~sarmementll du 29 mars au 6 avril, et .

les e et'9'septembre 1982.

91. Au titre ~e'ce point le Comité était saisi des nouveaux documents suivants

présentés au' cours de sa ses~ion de 1982 :

a) Docùuient èD/229,' daté du 27 janvier 198~, présenté par le G~oupe des 21

et inti~ltS iiDocument de tra~il sur le chapit~~" i~titulé 'Objectifs 'du Programme

global dedésarmementll •

b) Doc~ent'riD/230, daté du'27 janvier 1~82, présenté par ie 'Groupe des 21
. ,

et iDtitultf "DOcument de travail sur le chapit'i-e' intitulé' 'Priorités' du Programme.. ..: ,,'

gloDaI de désa.rmement".

c) &~ent Cn/232, .d~té du 29' janvier 1982; pré~ent~ par tes délégations de

la BIllgarie, de la Hongrie, de la Mongolie, de la Pologne, de lél: 'R~publique démocra

tiqUE! ~Ü~d~', de la Tchécoslovaquie' ~t ~~; l';Union des Républiq~e~ so.ciat1stes
. .'. .j.... ':" . .

soviétiques et intitulé IIDocument de' travail sur le chapitre intituié "êbJectifs'

du Programme global de désamementll •

..··él) . Document CD/233, daté dl{29 janvier 1982, présenté par les délégations de

la BI1lgarie, de la, Hongrie, de la MOrlgOlie,' de la Pologne, de ],a République dé;;ocra

tique' allèmande, dé ta Tch~coslovaquie et de l'Union des Républi~ues socialistes

SOvi'ti\UeS et iiititU:l~ "Doc~e~t' d~' t~~~iî sur le chapitre intitulé 'Priorités'

du Prograume global de désarmeme~t".

e) Document CD/239,' d~té 'du',8 février 1982, présenté' par les délégations de

la ~lgarie, de la Hongrie, de la Mongolie, de la Pologne, de' la République démocra

.tique allemande, de la Tchéc~slovaqui~et 'de l'Union de~ Républiques social~stes

sovi'tiques et intitulé IIDocument de travail sur le chapitre intitulé 'Principes'

du Programme global de désarmement".
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f) Document CD/245, daté du 19 février 19G2, ..pré,senté par les dél~g~~1'(ms 41',\;. ,

la .Bull3a~i'e, ue~a ïiollsrie, de, la dongolie, de. la Po.losne, de, la l~épqbliq1,1e .d.ém()Cratique

al~emande. de ,la .Tchécoslovaquie et da .l'Union d~s Républiq~es socialtates s~viétiques

et inti,tulé ,II DocUrnant. d~ travaj,~ concer.,nant l~ p,r9jet de l,'o1"dra ~u jour du .~OlDit;~.

du désarmement intitulé 'ProJramme globa.l àe désarblelllant~ Il •

g) Document, CD/255, daté du 3 !1lars 11;}82, ,pr.és~nté pal' le qrvupe de,s 2~; ,e.t"

intitulé IIDocument de travail concernant, 103 ch~p,~tre du Pi"olY.'alill!la~~obal.dedés,a,rI!1~~D~'

intitulé 'Ivjécaniscnes et pl"océdux'es' Il •

h) Document èD/296,'daté du 28 juill~t 1982, présenté par la délégation de. , .
la Roumanie et intitulé l'Considérations de la Grance Assamblée nationale', du Présidant

de la Républiq~e sociale de Roumanie, Nicola~ c=auseacu,pr~sentées là la deuxième

session ~xtraordinaire de l'Assamblée générale des Nations Unies consacrée au

désarmament".

92. Conformément à la décision que le Comité a prise à sa 69ème séance plénière,

la 11 mars 1960, un Groupe de travail spécial sur un Pro~ramma global de désarmement:

a été créé pour entreprendre des négociations sur le Programme ~lobal de dasarm~nt

envisar.;é au paragraphe 109 du Documant final da la première session extraordinaire

do l'Assemblée générale des Il!ations Uni~s consacré~l au dés~rmement.,·avec pour objectif'

d'en termin~r ,l'élaboration avant la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée, '

géné~ale consacrée au désarmement. En conséquence, le Groupe de travail spécial

s'est réuni au cours de la seconde partie de l~ session da 1980 et pendant toute

la durée de la session de 1931. Conformément à la décision prise par le COIIIité à.sa

l43ème' séance plénière, le 20 août 1981, 10 Group>3 de travail spécial a' ,repris SeS'

travaux le Il janvier 19a2.

93. A la suite de sas délibérations, la Groupe de travail spécial ·a p~ésenté 'au Comité

un rapport qui figure dans le document CD/283~ La déclaration faite par le Président

du Groupe de travail spécial lors de la présent~ëion da ce rapport fi~re dans le

document CD/286. A sa 113ème séance plénière, la 21 avril 1982; le Comité a adopté

le rapport du Groupe de travail spécial, 1ui fait partie intégrante du Rapport

spécial du Comité du désarman~nt à la deuxième session extraor~inaire de l'Assemblée

~énérale consacrée au désarmement. (CD/292 et Corr.l)

94. En vertu du paragraphe 63 du Document 'de clôture c!e la douzième 'session extraordi

naire, l'Assemblée générale a renvoyé au Comité du désarmement le projet deProgr~mme

global de désarm~ment. ainsi 'que lés vues exprimées et les progrès réalisésenla'matlère

à la session extraordinaire. En outre, l'Assemblée générale a prié: le COmité de préséhter

un projet révisé de Programme global de désarmem~nt à la trénte-huitiÈme Sèssio~'dé

l'Assemblée.

95. il sa 116 Èma séance pléni èr~, le 5 août· 1982, le Collli.té a' décidé de rétablir îe
Groupe de travail spécial sur un Programme g!obal'de désarmemgnt e~visQgé au paragr~p~el09

du Document final de la première 'session extraordinaire de' l'f.ssemblée générale consac~e
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au désarmement, en vue de la présentation à l'Assemblée générale, à sa trente-huitième

session, 'd"un 'projet 'révisé do ProéS.t't:lIllIne global de désarnernerit, "compte tenu dos vues

e~iI:iéàè et dès' progrès réalisés en la matière à la deuxièmo session extraordinaire",'

Ir a.été' ontendu que le Groupe do travail spéoial ne tiendrClitpa,s de réunions officielles

pendant' le reste de la session, mais qu'il y aurait des consultations officieuses ou

. des réunio~s de caractère exploratoire.

96. A cette même séance le Comité a reconduit le représentant du Mexique dans ses

fonctions de Président du Groupe de travail spéoial.
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G. Prévention d'une oourse nu..'C armements~~ l' eS.I?~i?..s

extra-atmosphérique

97'. ,Conformément à son proGramme de travail, le Comité Q exa1!1iné du' )0 ao~t au

1er septembre 1982 le point de sein :ordre du jow.' intit1ilé "Prévention d'une course

aux armements dans :J.' espace extra-atmosphérique". I,e Comité a également' tenu des

réunions officieuses sur cette question les )0 me,rs et 7 é:1.vril.

98. Au titr,e d.e ce point de l'ordre du jour, le Comité était saisi des documents

suiv~ts, présent~s àu cours de sa. session de 1982 :

a) Document CD/272, daté du 5 avril 1982 p présenté par la déléGation 'de la

tlongolie et intitulé "Document de travail sur la C],uestion de la prévention de 'la' course

aux'armements dans :"'espace extra-atmbsrhérique".

Q) ,Document CD/274, daté ,du 7 avril 1982, présenté par la délégation de

l'Union des.Républiques socialistes soviétiques et in'l;ittüé IIProjet de traité inter

disant de place~ des armes de tous' ty-pes dM::; l' espa.ce extra-c.tmosphériquell
•

,0) Document CD/320, daté du 26 noût 1982, présenté par la déléffotion du Canans.

et intitulé "Limitation des armements et espace extra-atmos]?hérillue".

d) Docwment CD/322, daté du 1er septembre 1982? préGenté par la délégation de

l'Vnion d~s Républiques socialistes et soviétiques.ot intitulé '"l-Iessacre adressé à 10.

deuxième Conférence des Nations Unies sur l'exploration et les utilisations pacifiques

de l'espa.ce extra-atni.osphérique, par L.I. Brejnev, Secrétaire .;énéral du"Comité 'centrcl

du Paxti communiste de l'Union soviétique et Président du Présidium du Soviet suprême

de l'URf.JS".

e) Document CD/329, daté du 13 septembre'1982, présenté par le Grou~e'des'2l,

et intitulé "Projet de I:lanc1e,t pour un Grou]?e de tr2.vail spécial é:1.U titre di.'l poinJ~ 7 de

l'or~e,du jour du Comité du déso.rmement intitulé 'Prévention d'une course aUX a,rme~

,ments ,dans. l'espace extra,atT!lOClihérique'".

99. Un cODr.:?te rendu de l'exanllm de ce point de l'ordre du jour depuis 1979, y compris

la;~rclJl~ièr~ parUe de la. lilcssion de 1982"fil!l-U'e aux paragraphes 80 à 83 du RaIlPort

spécial du Comité du déom.'"Dlement 0. la deuxième scosion extraordinaire de l'Assemblée

G'énéraleconsacrée au déGarmement (CD/292 et Corr.l),

100. Pendant la secohde l'ortie de.la. session de-1982, le Comité a tenu Ul'l certain

,nombr~ de réun~ons officiepsespour ~1aTniner des ]?ropositio~ viStU'lt à créer un

~ur~ 'de trava.il spécial "au titre ~è' ce, point deI' ora.rc.ê.u jour.



101. Le Comité était saisi de trois propositions. L'une concernait la question de la
négociation d'un accord effectif et vérifiable interdisant les systèmes antisatellit~&
dans le contexte d'accords visant à prévenir une course aux armements dans l'e~pace
extra-atmosphérique. Selon cette approche, la né~ociation d'un accord de èara~tère
général ne permettait pas de traiter efficacement de questions précises tell~~ que
l'interdiction de systèmes antisatellites qui, de l'avis des partisans de cette.
approche, était la tâche la plus urgente à entrependre. La deuxième propo~ition
concernait la négociation d'un traité interdisant de placar des armes deque10ue type
que ce soit dans l'espace extra-atmosphérique. Dans cette optique, la q~eGtion.4es
systèmes antisatellites serait examinée dans le cadre d'autres mesures visant à
atteindre les mêmes objectifs. Enfin, un~ autre proposition présent~e p~r le 9roupe
des 21 stipulait ~ue l'objectif des négociations devait être de conclure un ou des
accords, selon qu'il serait approprié, pour empêcher une course aux armements ~ans .
l'espace extra-atmosphérique sous tous ses aspects.
102. Au cours de l'examen de ce point par le Comité, on à proposé la création d'un
groupe de travail spécial chargé de né~ocier le texte d'un tr~ité international sur
la prévention d'une course aux armements dans l'espace extra~at~osphérique, compte
tenu de toutes les propositions existantes et initiatives futures (CD/272). Plusieurs
membres ont appuyé cette proposition et appelé l'atention sur la résolution 36/99 de
l'Assemblée 8én~~ale. D'~utres délégations ont émis l'opinion qu'il faudrait créer un
groupe de travail doté d'un mandat approprié indiquant clairement la portée des
négociations, conformément à la teneur de la ré~olution 36/97 C de l'Assemblée générale.
Plusieurs membres ont appuyé cette proposition. Le Groupe des 21, "réaffirmant le
principe selon lequel l'espace extra~atmosphérique - qui est le patrimoine commun de
l'humanité - doit être préservé exclusivement à des fins pacifiques", a présenté un
projet de mandat pour un groupe de travail spécial qui serait chargé d'entreprendre
des négociations, compte tenu de toutes les propositions existantes et initiatives
futures, en vue d'empêcher l'ext~nsion d'une course aux armements dans l'espace
extra-atmosphérique et d'interdire l'utilisation de l'espace à der. fins
hostiles (CD/329).
103••La Chine a souscrit dans l'en$emble à la position du Groupe des 21 ~ndiquée
ci-dessus, et préconisé également la eréation d'un.~roupe de t~avail spécial au titre
de ce point de l 'ordre. du jour.
104. L'immense intérêt que présentent pour tous les'Etats les utilisations pacifiques
de l'espace extra-atmosphérique dans des domaines très divers, comme les télécommuni
cations, la météorolo~ie, la navi~ation. la tél&d~tection cte reosources naturelle~,
la vérification des mesures de limitation des arme~ents et de désarmement, le maintien
de la paix et les mesures propres à accroîtra la confiance, etc., a été lar~ement
souli~né au Comit~.
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Plusièurs dél~gntiol'lG oll'i; reconnu que toutes les dispositions possibles devaient

être prises pour a~ourcr que l'espace extra-atmosphérique soit préservé exclusivemcn'i;

pour des fins pacifie.tueo~ compte to~t particulièrement tenu' des poskibilités dè voir

l'espaoe utilisé à ùoo fino hostiles.

105. Certaines dél~cra"i;ionl3 ou'i:; 'fnH allusion aux accords multUâtér:lu'C at bilatéraux

en vigueur; èonc~rna~t l' OGpnce G:it~a-a tmosphérique , qui, selon elles, contiennent' t1(38

dispositions importarites de limitation des arm~ments. Elles ont suggéré que le Comité

revoie l~ corpus de droit Îll'i;ernational exi~tan t lorsqu' il examin~ra la ques tion de

la ~égociàtion de nouvelles m~sux'es de limitation d~s armements dans l'espace extra-·

a:bnosphé:dque. )J'autraD ùéléea 'bions, par contre, ont émis l'opinion que les

instruments in'i;ernetionau::c en vigucU; sont sujet~ à diverses in'i;erprétati6ns ct
, .

que l'évolution 'I;cchniquc a fait apparaître des lacunes et des échappatoires dans

ces instrumeu·l;s. )Jes délégations jugent donc qu'Ù fàut conclure cles accords in'I;er

disant ies armc~ de tOUD typos dans l'espace extra-atmosphérique ct de ne pas 00

borner à exclure ccrtainoo activités ou certains'dispositifs de caractèrc a~cssif

ou offensif, tels quo les sy::;-i;èmes antisatellites. D'autres d<6lécations jugent

nécessaire d'établir des priorités'ct suegè~ent~ à titre de première étape, que le

Camité examine la queo'i;ion de ln négociation d 'l~ accord effectif et vérifiable

interdisant les syotèmco antisatellites.

106. La proposition (le èroÊlr un groupe c.1e t-.cavail n'a pas jU$qu' ici obtenu de

consensus au ComiM. l!lunietir:J d61égations estiment que le Comité devrnit poursuiv.L'c

la discuesion des propositions dont il eS'1; saisi ~ ainsi que de toutes propositions

. futures, de façon à pruciser seo vuco avant dc se prononcer sur la création d i lm

groupe de travail (l'~ OlU: son manclnt. D'autres délégations estiment qu'un g'I'oupe de;

travaii pourrait être C1.'éé S2110 pltw àttendrc afin d'ouvrir les néGociaUons comw\:)
. .

proposé par le document CD,'272. Il'al..l'Gres encore pensen°l; que la r~solution ;6,97 C

de l'Assemblée Générale dev:cait être prise comme base pour formuler lm mandat àpproprié

pour un groupe cli trl".vail D. créer au tit..'e èfu point 7.' Le Gr~upe des 21 maintient

également qu'un G'I'oupe de 'i;ravnil devrait être constitué à bref délài pour ouvrir
1

les négocia 'i;iom; recommD.ncléos claus le c1.ocwnent CD/329.

H. Ey.~m...e.r~_(l~E.!:~eo 9..u..~sj;l-.PEE....F..EJla tive~ à ~_<Z.êF.§':..t,tC2.n_(le_~~
2..~ 11}'1:I2~P.~~G.._0·i· _.0~_~~sAr!l!~.n~~tl'~.~_.§j.ll13i. s..~e. d'~~g~E..~e_s_p'er",;inentes

107,; Au.cotirs de oa session de 1;)82, le Comi·té était saisi d'un autre document

traitant de la cesct1~don d,] la course aux armements et du désarmement ainsi que

d'autres mesures pc;rtinemJ,;o'o (1ans d'au'Gres domaines ;:
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Document CD/275, daté du 7 avril 1982, présenté par la délégation du Canada
et intitulé "Répertoire des propositions concernant ta vérification de la limitation
des armements - deuxième édi tian".
lOB. Une délégation a rappelé que la pre~ere Conférence d'examen des Parties au Traité
interdisant de placer des armes nucléaires et d'autres armes de destruction massive
sur la fond des mers et des océans ainsi que dans leur sous-sol avait reconnu la
nécessité de suivre en permanence les principales innovations technologiques qui
affectent le fonctionnement du Traité et invité la Conférence 'du Comité du désarmement,
agissant en consultation avec les Etats parties au Traité, à envisager à cette fin
la création d'un groupe spécial d'experts sous ses auspices. La Conférence d'examen
a ajouté qu'un tel groupe pourrait aider à préparer dans de bonnes conditions la
prochaine conférence d'examen. Cette délégation a donc suggéré que le Comité, en
établissant son ordre du jour et son programMe de travail au début de la session de
l'an prochain, prenne les mesures nécessaires pour donner suite à cette demande.

I. Examen et adoption du rapport annuel du Comité et de tousautres rapports apEropriés à l'Assemblée géné.~le des
Nations Unies

a) Examen et adoption du rapport spécial du Comité à la deuxièmesession extraordinaire de l'Assemblée générale
des Nations Unies consacré~ au désarmement

109. Conformément à son programme de travail, le Comité a examiné le point de son
~rdre du jOQ~ intitulé I~xamen et adoption du rapport spécial à la deu.~ième session
extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies consacrée au désa~ment",
pendant la période du 7 au 21 avril 1982.
110. A sa 173ème séance plénière, le 21 avril 1982, le Comité a adopté le rapport
spécial à la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au
désarmement, qui figure d,'ns le document CD/292 et Corr.l.

b) Examen et adoption du rapport annuel à la trente-septième sessionde l'Assemblée générale des Nations Unies
Ill. Conformément à son programme de travail pour la seconde partie de sa session
de 1982, le Comité a examiné le point de son ordre du jour intitulé "Examen et
adoption du rapport annuel à la trente-septième session de l'Assemblée générale ll

. pendant la période du 10 au 14 septembre 1982.
112. L~ Président transmet l~ présent rapport au nom.du Comité du désarmement.

Le Présidant du Comité :
(Signé) Alfonso Garcia Hobles (Mexique)

. .---
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Délégation de l'Australie
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"*M. Rory Steele
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M. Trevor Findl~

M. Peter McG~egor

Ambassadeur
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Mission permanente de l'Australie auprès
de l'Office des Nations Unis à Genève .
Chef adjoint de la délégation
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M. André Onkelinx

M. J. Raeymaeckers

M. Ch. Raulier
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Le Capitaine H. de Bisschop

M. J .M. Van Gils

* Accompagné de son épouse.
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/
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,Représentant au Comité du désarmement
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Représentant adjoint
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Bureau des affaires politico-mllitaires
Dépaltement d'Etat.

Conseiller
Bureau des affaires des organisations
internationales
Département d'Etat
(A partir du 28 février 1982)

Conseiller
Bureau des affaires multilatérales
Arms Control and Disarmament Agency
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Délégation des Etats-Unis (suite)

M. Richard Milton

M. John Miskel

Le Colonel Charles Pearcy

*M. John Puckett

Le Colonel Roger F. Scott

Mme Laurel M. Shea

Mme Marianne Winston

Conseiller
Bureau des affaires multilatérales
Arms Control and Disarmament Agency

" Conseiller
Département d~ l'énergie

Armée des Etats-Unis, Conseiller
Comité des chefs d'état-major
Département de la défense

Conseiller
Département de l'énergie

Conseiller, Corps des fusiliers ~~ins

des Etats-Unis
Comité des chefs d'état-major
Département de la défense
(2-28 février 1982)

Conseiller
Bureau'des affaires multilatérales
Arms Control and Disarmament Agency

Conseiller
Bureau des affaires multilatérales
Arms Control and Disarmament Agency

Délégation de l'Ethlopie
Adresse: 56, rue de Moillebeau, 1211 Genève. Tél.: 33.07.50

-M. Tadesse Terrefe

Mlle ~ongit Sinegiorgis

-M. Fesseha Yohannes

- Accompagné de son épouse.

Ambassadeur extraordinaire et
plénipotentiaire
Représentant permanent de l'Ethiopie auprès
de l'Office des Nations Unies à Genève
Chef de la délégation

Conseiller
Représentant permanent adjoint
Mission permanente de l'Ethiopie auprès
de l'Office des Nations Unies à Genève
Représentante

Premier Secrétaire
Mission permanente de l'Ethiopie auprès
de l'Office des Nations Un~.es à Genève
Représentant suppléant
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Délégation de la France
Ml"OàDC : ~ routa da prea,ny. 1292 Genève
Tél : 58.21.2;

ou. Franooiu. do La Gorce

QU. Jacqueo de B(!laus.ae

La COlonel Gasbert

HUe Lydié Ghàzerian

Olof. Michel Couthures

~·t. Imre K&nivss

0.1. Ferenc .Gajda

ou. Csaba GycSr1ffy

M. Tibor TcS~h

M. Ede i3isztl'ic~'ny

Le' Colon;~l El(;llc ScbcS!~

Lo Colonal Gy8~.~ S~3nte~i

5~ Accompagné de son épouse~ /

Ambassadeur
Représentant do ln Fral100 au comtté
du désarmement

Prcmiçr Conoeillar
~epl~sentnut adjoint

Sous-Directeur du désarulement
ranietèr~ des relations extérieures. Paria

Ministère de la défausa

sC;ua-Direction du déearnièment
Mintstère des relations extérieures. Paris

Premier Seorétaire

Ambasoadeur
Représentant permanent do la
népublique populaire honaroise auprès
de l'Office des Nations Unias à Genève
alef de la délér~tion

Conseiller
rassion porman3nto de la· népublique
populaire honzroise auprès de l'Office
des ijationa Unies à Genève
Chef adjoint de la délé~ation

Deuxième Secré·tail~e

i:.fission p;;)rmanantc de la.RépUblique
populaire hOn3l"oiae auprès de 'l'Office
dos IJations Unies à Genève

'Troisième Seer~taire

Ministère des affaires ~trangères

Professeur de sismologie
Chef de l'Observatoire sismologique
de l'Académie des sciences de Hongrie

Expert
Ministère de la défense

ï::.,port
['iiniO'l;~(3i"a cl:..; 1:'1 d6r:~nfl,,~

•

•

M

,.
"
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Délégation de l'Inde
Adreeee .:. il.Ne du ~~a!., ~202 Gen.ve,. Tél. No .32.OS.59

-M. A.P. Venkateewaroan

-H. Shyam Saran

--Mme Lakshml Puri

:,

.Ambassadeur extra~dinaire et
• ", plénipotentiaire
: "l( ,'. Représentant pemanent de l'In!!e aupf~. ,
,,'\ . de l'Office des Nations Unies. l1enèv•
., Chef de la délégation

Premier Secrétaire
Mission permanente de l'Inde auprès
de l'Office des Nations -Unies à·;-tenève
Représentant suppléant

Premier Seorétaire
Mission permanente de l'Inde auprès,
de l'Office dés Maiiona Unies à, Genève
Conseillère .

Tél. No 45.33.50

M. Ch. Anwar San:!.

~.Nana S. Sutresna

M. ao,r Ma\U1a

~. Noegroho Wisnoemoerti

- Accompagné de son épouse.
-- Accompagnée de son époux.

Ambassadeur
Conseiller spécial auprès du
Ministre des affaires-étrangère., D3aka~ta

fteprésentant/Chef de la délégation

Ambassadeur, Représentant permanent adjoint,
Mission permanente de laRé~ubltqUs' .
d'Indonésie auprès de l'Offics-des
Nations Unies à Genève
Représentant/Chef de delésation

Conseiller
Mission permanente de la République
d'Indonésie auprès de l'Organisation
des Nations Unies, New York
Représentant

Conseiller
Mission permanente de la République
d'Indonésie ~uprès de l'Office des
Nations Unies à Genève
Représentant
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Délél.tlen de la République d'Indonésie (suite)

M'. EnDy Soeprapto

M. Indi'à Dàaianik

Le Brlsadler-G~né~al Haryomataram

Le Colonel Fauzy Qaslm

Le Ll.~tenant-Colon.l Karyono

lA Major B. 'Slill8njuntak'

Mlle Djudju Djubaedah

'Direction<,des of.'ganlsatlons internatlonâlea
Ministère des affaires étrangères, Djakarta
Représentant

Fonctionnaire
Direction des organisations internationales
Ministère des affaires étrangères, Djakarta
Représentant

Fonctionnaire
Direction des organisations internationales
Ministère de. affaires étrangère~, Djakarta
Représentant

Ministère de la défense et de la sécurité,
Djakarta
Conseiller

Ministère de la, d~fense et de la securité
Djakarta " , ' , ,
Conseiller

Ministère de la défense et de la sécurité,
Djalcarta
Conseiller

Ministère de la défense'et' de la sééurité,
Djakarta
Conseiller

Attachée
Mission permanente de la Répub~jqu.

d'Indonéste auprès de l'Office des
Nations Unies à Genève
Conseillère
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Délégation de la République islamique d'Iran
Adresse : 28 chemin du Petit-Saconnex, 1209 Genève. Tél. : 33.30.04ailes

cirta

nales
karta

nalea
karta

!té,

M. MohaJl!lllad Jafar Mahallati

M. M. Nosrati

~t. Shahrockhe Mohemmadi

M. Jalil Zahirnla

Chef de la délégation

Expert

~~" Troisième Secrétaire
, Mission permanente de la

République islamique d'Ir~ auprès
de l'Oreanisation des Nations Unies,
Nel" York

Troisième Secrétaire
Mission permanente de la
République islamique d'Iran attprès

'de l'Office des Nations Unies à Genève

Délésation de l'Italie
.~drel3ije : 10 chemin de l'Impératrice, '1292 Prégny, Genève. Tél.

*M. Mariel Alessi

*M. :Bruno Cabras

*M. Carlo Maria Oliva

*Le Capitaine de Vaisseau
Ettore di Giovanni

Le Capitaine Roberto di Carlo

*'Accompagné de son épouse.

Amba.ssadeur
Représentant permanent de l'Italie au
Comité du désarmement
Chef de la délégation

Conseiller
Mission permanente de l'Italie auprès
de l'Office des Nations Unies à Genève

Premier Secrétaire
Mission permanente de l'Italie auprès
de l'Office des Nations Unies ~,Genèye

Gon~eill~~ ~ilitaire
Minist'èi'e de la défense

Expert (Armes chimiques)
Minis'tère de la défense
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Dili_tion du Japon

Ad...aae : '5 avenue de Budé. 1202 Genève
Tél. : 33.04.03

tIN. Yoahio Okawa

°M. Ha...1i Takahashi

.... Kenji Tanaka

H. Haaahiro YamalllOto

M. Ichiro Akiyama

°M. TautOlllU Aral

Ambassadeur extraordinaire et
plénipotentiaire
Chef de la délégation

Conseiller
Délégation permanente du Japon au Comité
du désarmement
Chef adjoint de la délégation

Premier Secrétaire
Délégation permanente du Japon au Comité
du désarmement

Premier Sécrétaire
Délégation permanente du Japon au Comité
du désarmement

Expert
Agence météorologique japonaise, Tokyo

Expert
~~ence pour la défense, Tokyo

Attaché
Délégation permanante du Japon au Comité
du désarmement

Déléet10n du Kenya

Adreaae : H8tel Longchamp, 7 rue Butini, 1202 Genève
Tél. : 31.92.28

M. Charlea Gatere Haina

M. Daniel David carol! Don Nanjira

M. John lJriu Kiboi

M. George Njoroge Muniu

°Accompagné de son épouse.

Ambassadeur
Représentant permanent du Kenya auprès
de l'Organisation des Nations Unies,
Nelo1 York
Chef de la délégation

Premier Secrétaire
Mission p~rmanente du Kenya auprès de
l'Organisation des Nations Unies, New York

Secrétaire adjoint (hors classe)
Ministère des affaires étrangères

Premier Secrétaire
Ambassade du Kenya
Bonn
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I1,é,1égation du ROLtlu.!!!.ft. .c:lP;,.~ro.<:.
Adresse : 22 chemin FXaJ.lçois Lehr:1e.nn, 1218 Gr~nd-So.conne~~, Genève. Tél 98915.35

-::-H. Ali Skalli 1\mbassC'.deur
Representent per~~ent

,-!~;c..uprès de li Office des
-'~J~- à Genève
.4 .......

du Royaume du rIaroc
Nations Unies

.~ ~

Comité

li. Sidi 110hammed nohhali Conseiller
rlission permanente du ~furoc aupres de
l'Orgnnisation des Nations Unies, He,-, Yorlt:

Comité

M. llohamed Chraïbi Premier Secrétaire
Nission permnnente du Royaume du lIaroc
auprès de l'Office des Nations Unies
Ô. G-enève

Comité

l'l. rIustapha Halfaoui Deuxième Secrétaire
Nission permQ,Ilente du :!.1oyaume du r-furoc
auprès de l'Office des Nations Vniea
f.1 Genève

~okyo

*u. Nahmoud Iàlliki Demd.èLle Secrétaire
llission permanente du Royaume du M.....roc
auprès de l'Office des Nations Unies
Ô. Genève

Jl@.~tt.on du i1e~Üsu.~
Adresse : 13 avenue de Budé, 1202 Gonùve. Tél: 34.51.40

Comité
~t1. Alfonso Garcia noùles J:.mbr'.ssndeur

Repréccnte'.l1t pormC'.nent dl: lIoxique a;u
Comité du ~éc~~mement

Chef de la ~(16G~tion

~fll.1e Zadalincla Gon~alez y neynero Conseiller
Représentant suppléant

ilprès
es,

1111e l1aria de los An.:~eles ROlllero Dem~ième Secrétaire
Conseiller

~nle Luz t4arîa Chablais Garcia Secr~taire de la délégation
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Dél~l~ntion de Ir:. rrépubll.9.~'p'opulcirG J:longole
~dr~ISSG : 4 chŒ~n dûs Molli~s, 1295 Bellevue, Genève
Tél. : 74.19.74

q

H. DugerstU'0ngiin Erdor.J.bileg

H. LuvseJ1dorjiin BnyDXt

M. SUkh-Ochiryn Bald

Ambassadèur
Représentant permanent de 10. République
populaire Inongo10 auprès de l'Office
des Wo.tions Unies à Genève
Chef de la délégation

Minis+.ère des o.ffcires étrangères
Oulan-Bator

Mission permanonte de 10. République
populaire mongole auprès de l'Office
des Nations Unios à Genève

Délégation du Nigéria
Adresse : 32 chemin des Colombettes, 1211 Genève
Tél. : 34.21.40/49

*H. G.a. Ijewere

*î-1. W.O. lùdnsanya

*11. T. Aguiyi-Ironsi

M. A.A.. i.depoju

Mlle I.E.C. Ukeje

M. A.U. Abubakar

* Accompagné de son épouse.
'/

/

lJnbnssadGtU'
Représentant permenont du Nigéria auprès
de l'Office des H~tions Unies à Genève
Chef de 10. délGgaHon

Ministre/Conseiller
Représentant pornlanent adjoint
11ission permanente du Nigéria auprès de
l'Office des Nations Unies à Genève
Représentant suppléant

Conseiller
Mission permanente du Nigéria auprès de
l'Office des Nations Unies à Genève
Représentant suppléant

Premier Secrétaire
Mission permanente du Nigéria auprès de
l'Office dos Nations Unies à Genève
Représentant mlppléant

Troisième Sccrétcire
Mission permanente du Nigéria auprès de
l'Office des Nations Unies à Genève

Troisième Secrétaire
!1ission permanente du Nigéria auprès de
l'Office des Nations Unies à Genève

Troisième Secrétaire
Mission permanente du Nigéria auprès de
l'Office des Nations Unies à Genève
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auprès de
·enève

auprès de
~enève

auprès de
~enève

auprès de
}enève

auprès de
}enève

auprès de
Genève

,p:~l§lia.':.~C?~~~ t'~E.:1:~.t!~EI.
Adresse: 5:,> ;'\l(:! d";t 1"loi1h:t'~au, J.211 C:::n~wE'

:.i"cll. : 3·1·. '/7 _60

°M. Mansur Ahmad

!lM. t-1unir Akram

~M. Tariq Altaf

M. Salman Bashir

Délégation du Royaume des Pays-Bas
Adresse : 56 rue de Moille beau, 1209 Gen~ve
Tél.:33.13.50

*ti. Frans van Dongen

Ï'1. Hendrik i~agenmakers

M. Robert Jan Akkerman

M. Plater de Klerk

M. A.J.J. Ooms

M. B. ter Haar

M. A.R. Ritsema

M. G. Houtgàst

* Accompagné de son épouse.

Ambassadeur
Représentant permanent du Pakistan
auprès d~ l'Office des Nations Unies
à Genève

Consaill<1l"
s'Îission permatltlnte du P;l.kistan auprès
de l'Office d3S tiations Unies à Ganève

Premier Secrétaire
~1ission permanente du Pakistan auprès
de l'Office des Nations Unies à Genève

Deuxième Secrétaire
Mission permanente du Pakistan auprès
de l'Office des Nations Unies à Genève

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
Représentant permanent du Royaume
des Pay~-Bas auprès de l'Office
des ~atiôns Unies à Genève
Chef de la déléeation

Conseillai"
Mission permanente du Royaume des Pays-Bas
auprès de l'Office des Nations Unies
à Genève
Chef adjoint de la délégation

Section des affaires r~latives au désarmement
et ~ la paix intel'nationale
Ministère des affaires étrangères, La Haye

Sectio" des affaires relatives au désarmement
et à la paix intEn~nationale

Ministèr~ d~s affaires ét~angères, La Haye

Expert (Armes chimiques)
Directeur ,Prin::. Ï'1auri ts Laboratorium T~lO

De iI't, Pay.s··Bas

Section des affaires ~elatives au désarmement
et à la paix internationale
t1inistère des affaires étrangères, La. Haye
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Délé
Adres

*M. M
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Délégation de la République démocratique allecande.
Adresse : 49 rue Moillebeau, 1209 Genève. Tél.: No 33 61 5G

*M. Gerhard Herder

"

~~l. Hubert Thielicke

:'~ Lieutenant-Colonel JVianfred Kaulfuss

Le Lieutenant-Colonel Friedrich Sayatz

M. Jürgen Demhski

M. Jürgen Hoepert

M. Ralf Trapp

Ambe ssadeur
" Représentant permanent de la

.'1', . République démocratique allemande auprès
.. de l'Office des Nations Unies à Genève

Chef de la délégation

Premier Secrétaire
Mission permanente de la
République démocratique allemande auprès
de l'Office des Nations Unies à Genève
Chef adjoint de la délégation

Ministère de la défense nationale

Ministère de la défense nationale

Troisième Secrétaire
Ministère des affaires étrangères

Conseiller
}linistère des affaires étrangères

Expert (Armes chimiques)
Académie des Sciences

Délégation de la République socialiste de Roumanie
Adresse: 6 chemin de la Perrière, 12~3 Colo~1Y, Genève. Tél.

l;

*N. l'ùrcea Halit za

*M. Ion Datcou

*1'1. Teodor Melescanu

-Y.11. IvIihail Bichir

ÏIi. Panait Tache

Le Colonel Mihai Stefan ]oga~'U

* Accompagné de son épouse.

Ambassadeur
Représentant permanent de la
République socialiste de Roumanie a~près

de 110fflee des Nations"Uniesà Genève
Chef de la délégation

Ambassadeur
Représentant permanent de la
République socialiste de Roumanie auprès
de l'Office des Nations Unies à Genève
Chef de la délégation

Conseiller
Nission permanente de la
République socialiste de Roumanie auprès
de l'Office des Nations Unies à Genève
Chef adjoint de la délégation

Premier Secrétaire
Mission permanente de la
République so~ialiste de' Roumanie
auprGs de l'Office des Nations Unies à Genève

Troisième Sec~étaire

NiniBtère des affaires étrangères

Conseiller, I1inistère de la défense nationale
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~1égation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
Adresse: 37-39 rue de Vermont, 1202 Genèvé. Tél.: 34.38.00

Délé
Adre

*M. David M. SUmmerhayes, CM;

*M. La,œence J. Middleton

M. John S. Chick

*M. Barry P. Noble

**Mne Joan I. Link:

Mlle Joanna E.F. Wright

M. T. Inch

Ambassadeur
cne! de la délégation

Conseiller
Délégation du Royaume-Uni au Comité du
désarmement

Chef du Département du contrôle des
armements et du désarmement
Ministère des affaires étrangères et des
affaires du Commonwealth

Conseiller
Mission permanente du Royaume-Uni auprès
de l'Office des Nations Unies à Genève

Premier Secrétaire
Délégation du Royaume-Uni au Comité du
désarmement

Troisième Secrétaire
Délégation du Royaume-Uni au Comité du
désarmement

1'1inistère de la défense
Expert (Armes chimiques)

i\fule

IV[. G

N. S

Nme

lIme

M. R

Délégation de la République socialiste démocratique de Sri Lanka
Adresse 1 56 rue de MOillebeau, 1211 Genève. Tél. : 34.93.40 H. G

1>1. A.T. Jayakoddy

*M. H.M.G.S. Palihakkara

M. A.C. Clarke

* Accompagné de son épouse.

** Accompagnée de son époux.

, /,
i

}

Ambassad.eur et Raprésentant permanent
Mission per.ul~lente de la République àocialiste
démocratique de S~i Lanka auprès de l'Office
des Nations Unies à Genève

Troisibi1e Secrétaire
Mission parmanente de la Républiqae socialiste
démocratique de Sri Lanka auprès de l'Office
des Nations Unies à Genève

Conseiller
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Délégation de la Suède
Adresse ; 62~ rue de Vermont, 1202 Genève. Tél. 34.36.00

te

"

~

i\fu1e Inga Thorsson

~~!1. Curt Lidgard

';-M. Carl-t'Iagnus Hy1tenius

M. Georg Andersson

J'iI. Sture Ericson

~~e Gunnel Jonang

l~e Ingrid Sundberg
o

M. Rune Angatrom

*Le Colonel Hans Berglund

'~i:'l. Johan Lundin

IL Gustav Ekholm

M. Ulf Ericsson

M. sture Theolin

M. Jan Prawitz

H. Ola Dahlman

f1. Lars Erik De Geer

~ Accompagné de son épouse.

Sous-Secrétaire d'Eiat
hinistère des affaires étrangères
Chef de la d8légation jusqu'au 6 août

Ambassadeur
Chef adjoint de la délégation
Chef de 1<l d6L~ga tion :1, partir du 6 août

Conseiller
Chef adjoint Je la délégation a partir
du 6 août

Nembre du Parlement

Memb~~'du Parlement

Membre du Parlement

Membre du Parlement

14embre" du Parlement

Conseiller militaire

Directeur de recherche
Institut de recherche de la défense nationale
Conseiller scientifique

I1inistre
Ministère des affaires etran~ères

1'1inistre
Ambassade de Suède ~ Vienne
Conseiller scientifique

Premier Secrétaire
Ainistre des affaires étrangères

fïinistère de la défense
Conseiller scientifique

Directeur de recherche
Institut de recherche de la défense nationale
Conse~ller scientifiClue

Institut de r~cnerche de la défense nationale
Consèiller scientifique
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Délégation de la République socialiste tchécoslovaque
Adresse : 9 chemin de l"Ancienne Route, 1218 Grand-Saconnex, Genève
Tél. : 98.91.82

Délégation de l'Union des Républiques socialistes soviétiques
Adresse : 4 chemin du Champ de Blé, 1292 Chambésy, Genève
Tél. : 58.10.03

*u. !'IiloX Vejvoda

M. Jan .~tru~

*111. mv!en Zapotookt

*r.'l. Andrej cima

*M. Lud~k Stavinoha

*11. V.L. Issrae1yan

M. Y.K. Nazarkine

M. B.P. Prokofiev

* Aocompagné de son épouse.

'1

/

Ambassadeur
aeprésentant permanent de la
République socialiste tchécoslovaque auprès
de 110ffice des Nations Unies à Genève
Chef de la délégation

Ministre Conseiller
Chef adjoint du Département des
Organisations internationales
Ministère fédéral des affaires étrangères
Chef suppléant de la délégation

Conseiller
Représentant permanent adjoint de la
République socialiste tchécoslovaque auprès
de l'Office des Nations Unies 'à Genève
Chef suppléant de la délégation

Chef adjoint de la Section du désarmement
rt"linistère fédéral des affaires étrangères

IvIission permanente de la République
socialiste tchécoslovaque auprès
de l'Office des Nations Unies à Genève

~ünistère fédéral des affaires étrangères

AmbassadeUr
Membre du Co1légium du Ministère des
affaires étrangères, Représentant de IIURSS
au Comité du désarmement,
Chef de la délégation

Envoye,
Directeur adjoint du Département des
Organisations internationales
Ministère des affaires étrangères
illlef adjoint de la délégation

Envoyé,
Directeur adjoint du Département des
Organisations internationales
Ministère des affaires étrangères
Chef adjoint de la délégation
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Délégation de l'Union. des Républiques sooialistes soviétiques (~)
1

N. R.x·f. Timerbaev Envoyé, Directeur adjoint du :pépartement
des Organisations internationa~es

Ministère des affaires étrangères
Chef adjoint de la délégation

Iv!. L.A • Naoumov

Le Colonel V.M. Ganja

*M. V.V. Lochtchinine

*M. G.V. Berdennikov

*M. V.A. Evdokouchine

Conseiller
Ministère des affaires étrangères

Conseiller
Ministère de la défense

Conseiller, Mission permanente de l'URSS
auprès de l'Office des Nations Unies et
des' autres organisations internatiônales
à Genève

Deuxième Secrétaire, Mission permanente de l'URSS
auprès de l'Office des Nations' Unies et
des autres organisations internationales
à Genève

Deuxième Secrétaire, ~lission permanente de'l'URss
au];}rès de l'Office des .Nations Unies et
des autres organisations internationales
à Genève

V.F. -li. Priakhine
~pert,

Hinistère des affaires étrangères
M. V. t~ GaY Expert,

Ministère des affaires étrangèreR
Jlf. E.H. Golovko Expert,

l'linistère des affaires étrangères
11. G.N. Iblianitchko Expel: ~,

étrangèrest1inistère des affaires
n. V.E. Koutchinsky Expert,

étrangèresNinistère des affaires
N. N.M. Ippoli tov Expert,

étrangères1-'linistère des clfidires
H. Y.V. Kostenko Expert,

étrangèresl'1inistère des af;faires
M. S.B. Batsanov Expert,

étrangèresl'linistère des affaires
-, V.H. Tcherednitchenko Expert1'1.

E. A.P, Koutepov Expert
H. B.T. Sour.i.kov Expert
H. V.L. Kotio\.i.jans1cy Expert

'1: Accompagné de son épouse.
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D61ég~tion de ln République du Venezueln
!\dresse : 22 chemin François-Lehmann, 1218 Granp •.S:;\.connex, Genè~e.

Tél. : 98.26.21

* M. Reinaldo Rodriguez Navarro

**Mme Mar!~ Esperanza Ruesta

*M. Hugo Suarez Mora

M. Oscar Andrés Aguilar Pardo

M. Oscar Garc!a Garc!a

M·. Jesus. Zarraga

M. K~zimir Vidas

M. Marko Vrhunec

M. Miodrag Mihajlovié

M. Milutin Civié

M. Dragomir Djoki&

M. Vlado Vojvodié

Le professeur Milorad Radotié

rÙIlbnssadeur
.R~pr6sent~nt permanent du Venezuela auprès
de l'Officç des Nations Unies à Genève

Premier Secrétaire
Mission permanente du Venezuela auprès de
l'Office des Naticns Unies à Genève

Premier Secrétaire
Mission permanente du Venezuela auprès de
l'Office des Nations Unies à Genève

Deuxième Secrétaire
Mission permanente du Venezuela auprès de
l'Office des Nations Unies à Genève

Deuxième Secr~taircl

Mission permanente du Venezuela auprès de
l'Office des Hations Unies à Genève

Troisième Secrétaire
Mission permanente du Venezuela auprès
de l'Organisation des Nations Unies, New York

socialiste de You cslevie

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
Représentant permanent de la Yougoslavie
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève
Chef de la dêlégetion

Ambassadeur
Représentant permanent auprès de l'Office
des Nations Unies à Genève
Chef de la d élégation

Ministre conseiller
Mission permanente de la Yougoslavie auprès.
de l'Office des Nations Unies à Genève

Conseiller spécial
Membre de la délégation

Chef adjoint du Groupe du désarmement
Membre de la délégation

Expert (Armes chimiques)

Expert (Armes radiologiques)

*
**

Accompagné de son épouse
Accompagnée de son époux
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Délégation de la République du Zaïre
Adresse: 32 rue de l'Athénée, 1206 Genève. Tél. : 47.83.22

Ambassadeur
Représentant permanent de la République
du Zaïre auprès de l'Office des Nations Unies
à Genève
Chef de la délégation

Premier Secrétaire
Mission permanente de la République du Zaïre
auprès de l'Office des Nations Unies
à Genève

Deuxième Secrétaire
Mission permanente de la République du Zaïre
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève
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* Accomp~é de son épouse

** Accompagnée de son époux

* M. Bagbeni Adeito Nzengeya

**Mme Esaki-Ekanga Kabeya

*M. Osil Gnok
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